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RemaRque pRéalable
Le présent volume rentre dans le cadre d’une étude globale sur le bassin
de la Mékrou au Burkina Faso intitulée « Analyse de l’utilisation actuelle
des ressources en eau et définition de la situation de référence sur
la portion du territoire du Burkina Faso se situant dans le bassin de
la Mékrou et les études des plans GIRE existants, des politiques et
stratégies de croissance verte et de gestion des situations de séche-
resse et d’inondation, des politiques et stratégies énergétiques et de
la lutte contre la pauvreté au Burkina Faso ». Le premier volume a
porté sur l’état de référence et l’analyse de l’utilisation actuelle des res-
sources en eau. La compréhension de ce deuxième volume sera plus
aisée et plus approfondi en prenant connaissance du premier volume. Les
volumes 1et 2 constituent deux facettes intégrées.
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sigles eT abRéviaTions



Le présent travail portant sur l’analyse de l’état de référence du bassin et de l’état de convergence
des politiques et stratégies nationale avec les enjeux de développement durable du bassin hydrogra-
phique de la Mékrou au Burkina Faso, constitue une phase importante dans la trajectoire de dévelop-
pement des territoires du bassin. Il ambitionne de l’orienter sur la base de la contribution des parties
prenantes du bassin. Il correspond à l’amorce de la mise en place d’un cadre de planification et de
suivi de l’intégrité du bassin, de ses ressources et des activités de développement qui s’y déroulent.
Il prépare donc les acteurs à inscrire leurs actions dans un cadre conceptuel cohérent de valorisation
durable des potentialités du bassin comporte quatre phases articulées entre elles à travers deux vo-
lumes (figure 1).

le premier volume portant état de référence du bassin de la mékrou

Il comprend :

w La revue du cadre de gestion du bassin de la Mékrou au Burkina. Dans cette partie, il est
passé en revue le dispositif national de gestion intégrée des Ressources en eau au niveau
local au Burkina et ses implications pour la gestion du bassin de la Mékrou.

w L’état initial du bassin de la Mékrou référé aux composantes environnementales : c’est l’ana-
lyse organisée des ressources naturelles, des biens et des services rendus par ces ressources
de même que des faits et des actions d’usage qui caractérisent le territoire du bassin. Cet état
de référence considère le territoire du bassin comme un système organisé et hiérarchisé, dont
on analyse à la fois les éléments structurants et les relations entre ces éléments. 

le deuxième volume portant analyse des politiques, stratégies et plans 

Il  correspond à l’analyse de l’état de convergence des politiques, stratégies et plans de développement
national avec les enjeux de développement des territoires du bassin. Il comprend :

w La détermination des principaux enjeux de développement durable des territoires du bassin :
c’est la formulation en termes économiques, sociaux ou environnementaux, des effets possi-
bles des dynamiques à l’œuvre et des risques encourus et leur hiérarchisation suivant des op-
tions stratégiques en fonction des dynamiques observées.

w L’analyse proprement dite des politiques et stratégies interférant avec les enjeux et la réponse
actuelle des acteurs et des territoires du bassin aux enjeux identifiés. C’est l’argumentation ou-
verte de mesures permettant le changement dans le sens voulu par les acteurs.

figure 1: structure d’ensemble du document

Le présent travail contribue à étoffer la base d’informations sur le bassin de la Mékrou et à orienter les
actions futures des parties prenantes intervenant dans l’utilisation et la gestion des ressources en eau.

LE  BASSIN VERSANT DE LA MEKROU DANS LE DISPOSITIF NATIONAL ET LOCAL DE DEVELOPPEMENT 

ET DE CROISSANCE ECONOMIQUE AU BURKINA FASO

7
« L’eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté 

dans le bassin transfrontalier de la Mékrou »

RESUME EXECUTIF ET STRUCTURE DU DOCUMENT



1.1. la préservation de l’intégrité des
milieux aquatiques et la valorisation
économique de leurs usages

1.1.1. La connaissance et le suivi des res-
sources en eau sur le territoire du bassin

Le suivi des ressources en eau et leur surveillance en
relation avec les autres composantes environnemen-
tales du bassin sont peu inscrits parmi les priorités des
acteurs et des parties prenantes. Malgré la multiplicité
des intervenants dans le suivi du bassin, les masses
d’eau transitant par le bassin sont peu connues aussi
bien sur le plan qualitatif et sur le plan quantitatif si bien
que des objectifs de suivi ne sont quasiment pas éta-
blis. Par ailleurs, les facteurs externes anthropiques et
naturels influençant la disponibilité des ressources na-
turelles sur le territoire du bassin ne sont pas cernés. 

Au moment où les changements et les extrêmes clima-
tiques sont devenus des enjeux majeurs de développe-
ment des territoires, il n’y a pas une situation clairement
établi sur leur occurrence dans le bassin.  Il existe dif-
férents systèmes de suivi mis en place par les acteurs
et les parties prenantes du bassin comme indiqué dans
la situation de référence. Cependant, ces systèmes de
suivi sont peu ou pas intégrés à l’échelle du bassin. A
ce jour, les principaux types de milieux suivis sur le bas-
sin sont : les zones humides suivies par le SP CONEDD
et la DEIE, les aires de conservation suivies par l’OFI-
NAP et les services affiliés, les ressources en terres
suivi par le Bureau national des sols, les ressources mi-
nières suivies par le BUMIGEB. Il y a nécessité d’as-
seoir une base intégrée de suivi tenant compte de
toutes les composantes environnementales du bassin
et des facteurs externes.

1.1.2. Le paiement des services générés
par les ressources en eau et des coûts des
dommages portés à leur intégrité

Les usages, l’instauration des normes de prélèvement,
l’application des normes de protection et la valorisation
économique de l’eau dans le bassin, constituent des di-
mensions importantes pour la gestion durable des acti-
vités de développement sur le territoire du bassin.
L’identification des usages et des catégories d’usages
est bien avancée dans le bassin sous l’impulsion de
l’Agence de l’Eau du Gourma. Cependant, le processus
d’édification et d’érection des  normes est en construc-
tion. Au nombre des outils et mesures importants pour
mieux valoriser les usages et règlementer l’accès aux
services fournis par les ressources en eau du bassin,
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i. pRincipaux enJeux de développemenT duRable 
eT opTions sTRaTégiques pouR les acTeuRs 

du bassin de la méKRou

encadré 1: la taxe parafiscale portant contribution
financière sur l'eau, un instrument financier pour

la valorisation économiques des usages

La loi n°2-2001/AN du 8 février 2001 portant loi d’orienta-
tion relative à la gestion de l’eau a autorisé la création d’une
contribution financière en matière d’eau et déterminé les
personnes et opérations imposables. 
La perception de la taxe parafiscale permet  non seulement
de permettre des investissements dans le secteur de l’eau,
mais aussi d’assurer leur autonomie financière. La loi
N°058-2009/AN du 15 décembre 2009 portant institution
d’une taxe parafiscale au profit des agences de l’eau, per-
met donc l’application des principes Pollueur-payeur et Pré-
leveur-payeur définis dans la Politique Nationale de l’Eau.
Ces textes ont été instituées au profit des agences de l’eau
dont l’agence de l’eau du Gourma qui en a la charge dans
la zone de couverture du bassin de la Mékrou. 
La contribution financière en matière d’eau comprend : 

- la taxe de prélèvement de l’eau brute ; 
- la taxe de modification du régime de l’eau ; 
- la taxe de pollution de l’eau. 

Elle est due par toute personne physique ou morale en rai-
son du prélèvement d’eau, de la modification du régime de
l’eau, ou de la pollution de l’eau. Toutefois, dans le cadre
de la satisfaction des besoins élémentaires, les usages do-
mestiques sont exonérés de la contribution financière en
matière de prélèvement d’eau brute, conformément aux
dispositions du décret n°2004-
580/PRES/MP/MAhRh/MFB du 15 décembre 2004. 
La philosophie de base pour l’application de la loi, consiste
à intégrer progressivement la contribution financière en ma-
tière d’eau dans les politiques de gestion économique et fi-
nancière des usagers et à les sensibiliser, afin que chacun,
organismes de gestion comme usagers, tire le meilleur pro-
fit possible de l’eau. A cet effet, le niveau de contribution
doit reposer sur des critères scientifiques, économiques et
techniques selon une approche participative et pragma-
tique. Cependant, la démarche adoptée est un transfert
progressif des coûts aux usagers. Il s’agit de faire contri-
buer progressivement les usagers avec le moins d’inci-
dence possible sur les prix de vente aux consommateurs
des produits des gros usagers en matière d’eau (ONEA,
SONABEL, SOSUCO, mines, grandes entreprises, etc.).
Elle consiste également à éviter de décourager les petits
et moyens opérateurs (entrepreneurs, petits irrigants, etc.)
du domaine de l’eau (voir simulations ci-dessous).

usages

Exploitation agro-industrielle

Industrie de l’eau3

Exploitation minière
Travaux publics (routes) dont

• Remblai
• Béton

unité

ha
ha
m3

m3

m3

m3

montant 
unitaire de la taxe 
80 000
40 000
10
250

21
41

Tableau 1 : Simulation de la valeur unitaire de la CFE 
pour quelques usage de l'eau

Source : SPPAGIRE, 2007



la taxe parafiscale portant contribution financière pour
l’eau, figure en bonne position.  C’est un instrument fi-
nancier de première importance pour la viabilité des
structures de gestion de l’eau dans le bassin. A terme,
la contribution financière sur l’eau devrait générer les
ressources nécessaires pour la gestion et le suivi des
activités sur le territoire du bassin et le fonctionnement
des agences en charge du bassin (Comité de bassin,
comités locaux de l’eau, etc.).

1.1.3. Option stratégique et préconisations

Le système d’information consolidé du bassin et le dé-
ploiement de la police de l’eau sont des options straté-
giques à développer par les acteurs du bassin.

Malgré les efforts de suivi des compartiments du bassin
et des écosystèmes qu’il abrite, la disponibilités des
données suivant les besoins pour aider la prise de dé-
cision n’est pas acquise ; il arrive qu’il existe des plages
de données manquantes ou que le dispositif actuel de
suivi ne permette pas de prendre en compte, de façon
holistique, les besoins d’information sur le suivi. Pour
combler les défaillances qui peuvent survenir dans le
suivi intégral du bassin, il semble nécessaire d’avoir un
dispositif alternatif qui puisse combler certains besoins
en matière de production d’information et anticiper les
besoins de gestion future du bassin et les incertitudes
du climat. En  cela, la modélisation pourrait offrir des al-
ternatives intéressantes pour les parties prenantes du
bassin.

Par ailleurs, le décret instituant la police de l’eau a été
signé depuis juillet 2008. Elle s’applique à toutes les
eaux et écosystème affiliés du domaine public et privé.
Cependant, celle-ci n’est pas encore opérationnelle.
Dans le cadre de leurs missions, les agents assurant la
police de l’eau ont pour attributions  essentielles de :

• mener des actions de prévention et de sensibilisa-
tion en vue de la protection de la ressource en
eau;

• mettre en œuvre les procédures instituées par la
loi d’orientation relative à la gestion de l’eau et ses
textes d’application ;

• suivre la mise en œuvre de la législation en ma-
tière d’eau.

Les services assurant la police de l’eau mettent en
œuvre deux types de prérogatives :

• la police administrative exerçant des missions de
contrôle ou de surveillance;

• la police judiciaire  chargée  de  constater  les  in-
fractions,  d’en rassembler  les preuves et d’en re-
chercher les auteurs selon  les dispositions en
vigueur.

1.2. l’animation du jeu d’intérêts des
parties prenantes du bassin, acteurs,
institutions et compétences
Globalement, il existe trois familles d’acteurs interve-
nant dans le bassin : l’administration, les collectivités
territoriales et les usagers et affiliés. 

L’administration du secteur de l’eau et des ressources
connexes comprend les services centraux et déconcen-
trés chargés de la gestion patrimoniale de l’eau et des
ressources connexes y compris les installations, les ou-
vrages, les travaux et aménagements de développe-
ment de la ressource aussi bien que la formulation des
politiques et leur application dans le bassin.

Les collectivités ont désormais en charge la maîtrise
d’ouvrage qui leur a été transféré à travers le code gé-
nérale des collectivités territoriales. 

Les usagers comprennent les petits usagers faisant
usage de l’eau et des autres ressources naturelles pour
mener des activités de subsistance, les grands usagers
utilisant l’eau et les autres ressources naturelles à des
fins de production destinée à la vente. 

Pour chacun de ces trois collèges d’acteurs, le dispositif
permettant l’animation du jeu d’intérêt, n’est pas tout à
fait opérationnel. La question de l’appropriation de la
maîtrise d’ouvrage communale reste presqu’entière à
quelque exception près (cas de la commune de Dia-
paga), la structuration et l’organisation des usagers sont
partielles et les compétences des départements de l’ad-
ministration sur l’eau et les ressources connexes sont
très changeants du fait des changements d’orientation
des gouvernements successifs (cas des ressources ha-
lieutiques tantôt sous compétence du département en
charge de l’eau, tantôt sous compétence du départe-
ment en charge des ressources animales, tantôt sous
compétence du ministère en charge de l’environne-
ment). Cela se répercute sur le suivi et l’encadrement
de même que l’application de la réglementation et l’ar-
bitrage des usages au niveau du bassin.

1.2.1 L’administration déconcentrée 
de l’Etat

les autorités administratives. Elles sont présentées
par les Gouvernorats, les hauts-commissariats et les
Préfectures, auxquels s’adjoignent la police et la gen-
darmerie ; Elles ont pour principal agenda de représen-
ter le pouvoir central de l’Etat. En termes opérationnels,
ils ont mandat d’assurer la coordination des acteurs, la
bonne mise en œuvre des politiques, la sécurité des
biens et des personnes et l’ordre public, chacun à
l’échelle de son territoire.

Elles constituent le prolongement local du dispositif de
mise en œuvre et de suivi des politiques sectorielles de
l’Etat. Ils assurent la coordination administrative, le suivi
de la politique et encadrement technique des acteurs.
Spécifiquement, en matière de gestion des ressources
naturelles, dont l’Eau, les autorités administratives ont
un rôle capital lorsque surviennent des différends ou
des conflits sérieux entre les usagers.
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les services techniques déconcentrés de l’etat. Ils
sont déployés aux différents niveaux de subdivisions
territoriales du pays à savoir la région, la province et le
département et sont chargés de la gestion des res-
sources naturelles dont ceux (i) de l’Agriculture, de l’hy-
draulique et des Ressources halieutiques, (ii) des
Ressources animales et (iii) de l’Environnement et du
Cadre de vie. Globalement, toutes ces structures ont
pour mission d’assurer la mise en œuvre des politiques
sectorielles, d’apporter des appui-conseils aux com-
munes, de procéder au suivi-contrôle des travaux, no-
tamment infrastructurels, et de renforcer les capacités
des producteurs, dans leurs domaines respectifs.

1.2.2. Les collectivités territoriales
Elles s’activent à l’appropriation et à l’exercice des com-
pétences transférées par l’Etat central.

Face aux besoins pressants du secteur de l’eau, les ca-
pacités tant techniques qu’opérationnelles et finan-
cières des collectivités territoriales se révèlent  très
souvent insuffisantes. Pour pallier  cette insuffisance,
les communes ont développé des partenariats multiples
et multiformes. Les organisations et institutions enga-
gées auprès des communes relèvent : 

• de la sphère nationale et parapublique (cas de
l’ONEA avec la commune de Diapaga au Bur-
kina) ;

• de la coopération bilatérale ou multilatérale
(OIF/Fondation Prince Albert II de Monaco avec la
commune de Diapaga au Burkina) ;

• de la société civile (ONG nationale et internatio-
nales comme, ACF, WA, Eau vive, etc.) et du  sec-
teur privé comme les GIE prestataires.

Ces différentes organisations et institutions intervien-
nent dans des domaines spécifiques technique, finan-
cier et logistique ou des deux à la fois. Grâce à
l’animation des partenariats certaines communes ont
su constituer des fonds destinés aux services AEPhA.
C’est le cas du partenariat, entre  la commune de Dia-
paga et l’ONEA qui a permis de générer un fonds d’in-
vestissement AEPhA. De même, un partenariat entre
la commune de Diapaga et l’ONG WaterAid a permis la
mise en place d’un service technique communal entiè-
rement pris en charge grâce à l’accord de partenariat. 

Pour mieux faire face aux compétences qui leur ont été
transférées dans le cadre de la décentralisation, cer-
taines collectivités territoriales ont mis en place des
commissions spécialisées dans le domaine de la ges-
tion de l’eau. La Commission communale de l’eau (CC
Eau) est constituée des représentants de la commune,
des ONG partenaires et des services techniques dé-
concentrés du secteur de l’eau.  Elle sert de cadre aux
partenaires pour assurer un coaching de la maîtrise
d’ouvrage à la commune : elle vient en appui au dispo-
sitif communal de gestion et de suivi des ouvrages
AEPA.  Elle  est déjà effective et fonctionnelle pour les
communes de Diapaga, de Yamba, de Fada N’Gourma
grâce à l’appui de certains partenaires comme Water
Aid, ACF Iles de Paix, et Eau Vive.

Source : Commune de Diapaga, 2014

1.2.3. Le secteur privé local

Leur préoccupation essentielle est l’accès aux biens et
services fournis par les écosystèmes  en conformité
avec les dispositions nationales et locales en vigueur.
Ce groupe de parties prenantes comprend des conces-
sionnaires exploitant des ressources cynégétiques, ha-
lieutiques et touristiques dans des zones désignées par
accord négocié avec l’État et les autorités locales. Le
bassin de la Mékrou comporte des concessions de
chasse. Les concessionnaires sont des parties pre-
nantes importantes et influentes, pouvant jouer un rôle
potentiel d’alliés et de partenaire dans la préservation
et la gestion des ressources naturelles du bassin. La
conservation des zones humides et  de la biodiversité
est tout à l’avantage de leurs affaires, ce qui en fait des
alliés naturels pour le développement durable dans le
bassin. En outre, le bassin comporte de nombreuses
attractions touristiques débordant des réserves de
chasse  dont l’exploitation durable créerait des emplois
verts et générerait des revenus dans des villages. Les
concessionnaires pourraient soutenir les gestionnaires
du bassin en participant à des activités de formation, de
renforcement des capacités, de création d’infrastruc-
tures et de communication, et aussi en formant des par-
tenariats avec des groupes communautaires.

En plus des concessionnaires, il existe une société de
production d’eau minérale (BIALA), installée à Fada et
rayonnant sur différentes localités du bassin. Par ail-
leurs, la SOCOMA, à l’Est, tenue par le groupe français
Dagris (51 %), l’UNPCB (20 %), le transporteur SOBA
(20 %), Agryta (5%) et l’investisseur SYA (4 %) constitue
le principal acteur du secteur privé pour la production
agricole intervenant dans le bassin. Le financement
vient de la filiale COPACO du groupe Dagris qui com-
mercialise aussi tout le coton fibre. Les activités de la
SOCOMA sont en pleine expansion dans la Région de
l’Est et sur tout le territoire du bassin. A titre d’exemple
La production de l’Est a augmenté de 45.000 tonnes en
2003/2004 à 72.000 tonnes en 2004/2005 puis à 85.000
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encadré 2 : le partenariat entre l'onea et la commune 
de diapaga, un modèle pour la levée des fonds 

d'investissement aepa

Dans le cadre du partenariat qui les relie, un contrat d’af-
fermage a été signé entre  l’Office National de l’Eau et de
l’Assainissement (ONEA) et la commune de Diapaga au
Burkina. Au terme dudit contrat, l’ONEA assure la gestion
déléguée du réseau d’adduction d’eau du secteur périur-
bain de la commune contre payement annuelle d’une re-
devance. 
L’ONEA est tenu de faire un compte-rendu  régulier tech-
nique et financier, deux fois par an de la gestion de la partie
du réseau d’adduction concerné.
Cette gestion en affermage du système AEPhA périurbain
a permis à la commune de constituer un fonds d’investis-
sement communal de 46 millions F CFA destiné à l’amélio-
ration des services AEPhA. Ces travaux concernent la
maintenance et l’extension du réseau qui est passé, en
l’espace de deux ans depuis la relecture du contrat d’affer-
mage en 2011, de 4 à 16 km soit de 36 à 202 branche-
ments et  18 à 30 bornes-fontaines.



tonnes en 2005/2006. A elle seule, elle symbolise le
secteur privé agricole du bassin et apparait en ligne de
front dans les problématiques de gestion des res-
sources naturelles du bassin. Même  si cela tarde à
venir, elle doit être une force de proposition et de finan-
cement des mesures innovantes pour l’exploitation du-
rable des sols du bassin.

1.2.4. Les communautés, les organisations
paysannes et les chartes foncières

Face aux enjeux de gestions des écosystèmes natu-
rels, différents acteurs de développement tentent  de
promouvoir « une gestion locale ». Il s’agit d’une gestion
« décentralisée » au sens où ce sont les populations
qui ont la responsabilité de définir les règles qui leur
semblent légitimes et pertinentes. Au-delà des  dé-
marches et des savoir-faire, le principe vise, avec l’aval
des autorités communales, à favoriser la négociation
entre acteurs locaux, autour d’une ressource donnée.
Cette démarche a le mérite  d’actualiser et d’officialiser
des modes officieux de gestion existants, le plus sou-
vent d’en définir de nouveaux répondant aux enjeux ac-
tuels. Plus ou moins long, le processus est censé
aboutir à un ensemble de règles faisant sens pour les
acteurs. Une fois finalisée et acceptée par les services
techniques, la convention, signée par les représentants
des villages concernés, est transmise au Conseil com-
munal. Elle aservir de « natte de concertation » entre
communautés, collectivités territoriales et services tech-
niques et fait des aménagements des terroirs un impé-
ratif pour leur opérationnalisation Ainsi conçues, les
conventions locales peuvent potentiellement construire
une gouvernance locale de la gestion des ressources
naturelles, répondant aux problèmes des contradictions
entre règles « coutumières » et règles de l’Etat, et de
l’articulation entre espace de vie des populations et es-
pace communal. Elles peuvent contribuer à construire
la légitimité des communes, à travers des réponses
concrètes aux problèmes de ses citoyens.

La convention locale peut concerner une communauté
villageoise ou inter-villageoise, communale ou inter-
communale et pour un ou plusieurs services éco systé-
miques (ressources naturelles), un ou plusieurs
écosystèmes. Elle s’adresse aux structures d’appui et
aux responsables communaux et suit plusieurs phases
comprenant la phase préliminaire,  la phase prépara-
toire, la phase de conception et d’élaboration, la phase
d’approbation et la phase d’application.

Source : conseil régional de l’Est, 2015

1.2.5. Option stratégique et préconisations
La prise en compte des enjeux liés à la pleine partici-
pation des acteurs passe par des plateformes et ins-
tances locales multi-acteurs fonctionnelles de gestion
de l’eau à l’échelle des sous-bassins.

Les structures de gestion des ressources en eau au ni-
veau des bassins versants et sous-bassins versant sont
les agences de l’eau et les comités locaux de l’eau
(CLE). Les CLE constituent les « maillons de base du
cadre institutionnel de gestion intégrée des ressources
en eau du Burkina ». Le CLE est l’instance locale de
concertation, d’échange, d’animation et de promotion
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encadré 3 : entente pour la coopération pastorale dans
la Région de l'est du burkina  (ecopaRe), 

un modèle de charte locale

Pour mieux juguler les enjeux liés à la gestion des res-
sources pastorales, les éleveurs et les acteurs du pasto-
ralisme de la Région de l’Est ont lancé une entente
pastorale dénommée « Entente pour la Coopération Pas-
torale dans la Région de l’Est (ECOPARE) L’objectif de
l’ECOPARE, c’est de   réaliser et  gérer des projets de  pro-
motion et de développement pastoral dans l’intérêt des
collectivités territoriales membres.
De façon spécifique, l’ECOPARE vise à :

1. créer un espace  cohérent et solidaire  entre les col-
lectivités territoriales membres, en vue de réaliser des
actions de promotion et de développement, particuliè-
rement en matière de de sécurisation, d’aménagement
et de gestion des ressources pastorales  et des  es-
paces pastoraux ; 

2. mettre à la disposition de la communauté des pasteurs
et agropasteurs des collectivités territoriales membres
un certain nombre d’infrastructures et de services pas-
toraux répondant à leurs besoins, aux meilleurs coûts,
de la meilleure qualité possible et qui seraient hors de
portée d’une collectivité territoriale prise isolément;
maintenir et/ou améliorer le niveau de qualité des in-
frastructures et services pastoraux de chaque Collec-
tivité territoriale membre ;

3. vulgariser les textes spécifiques à la sécurisation fon-
cière des ressources pastorales et des espaces pas-
toraux, notamment le Code général des collectivités
territoriales, les lois d'orientation sur le pastoralisme et
sur l'eau, le code de l'environnement, le code forestier,
la loi  portant régime du foncier rural, la loi portant ré-
organisation agraire et foncière ;

4. appuyer les organisations pastorales dans l’analyse
des politiques et des textes législatifs et règlementaires
existants ou  en préparation sur les enjeux du pastora-
lisme ;

5. contribuer à prévenir et à régler les  conflits  des  res-
sources et des espaces pastoraux, les conflits de mo-
bilité pastorale, les conflits d’exploitation  et de gestion
des infrastructures pastoraux intéressant les parties à
l’entente.

Cette entente pastorale engage 10 communes dont Par-
tiaga Kompienga, Tansarga, Yamba, Matiacoali, Pièla-
Gayéri, Liptougou, Bogandé Fada N’Gourma. Parmi les 10
communes de l’entente, 6 ont en partage le territoire du
bassin de la Mékrou. Elle a été conclue en février 2013
sous les hospices du Conseil Régional de l’Est. 



de la gestion Intégrée des ressources en eau. Il répond
au principe de subsidiarité et de participation. Il a pour
mission l’élaboration des SAGE, sous forme, no-
tamment, de conventions de gestion de sous-bas-
sins, d’ouvrages, de contrats de rivières, de
contrats d’agglomérations, le tout en concertation
avec l’agence de bassin.

Initialement les CLE  étaient mis en place à
l’échelle de plans d’eau. Désormais, la zone de
compétence du CLE est un sous-bassin. Actuel-
lement il existe un seul CLE en place dans le bas-
sin de la Mékrou. Ce CLE avait été mis en place
à l’échelle du barrage de la Tapoa et non à
l’échelle d’un sous-bassin. Il doit donc être restruc-
turé pour répondre aux critères de la nouvelle gé-
nération de CLE. Au total, la couverture intégrale
du territoire du bassin de la Mékrou nécessite 14
CLE d’après l’étude de spatialisation. La mise en
place de ces instances, leur animation et leur
fonctionnement sont les gages pour la concerta-
tion et l’animation du jeu d’intérêt des acteurs du
bassin. Cependant le processus de mise en place,
des modalités de fonctionnement doivent tenir
compte des contextes locaux du bassin et des ca-
pacités techniques et financières des acteurs pour
assurer leur pérennité.

1.3. la gestion transfrontalière et 
la coordination de la présence
institutionnelle dans le bassin

1.3.1. Une trame de partenariats potentiels
non encore formalisés sur le bassin

Les ressources en eau transfrontalières constituent
l’une de dimensions  qui justifies, avec la plus grande
évidence, la nécessité d’aborder  le développement des
Etats de l’Afrique  de l’Ouest au-delà des limites  admi-
nistratives des pays pris individuellement, et même sou-
vent au-delà des limites des organisations d’intégration
régionale.  Le bassin de la Mékrou vient conforter les
liens transfrontaliers typiques de développement entre
le Benin, le Burkina et le Niger, faisant de ces trois pays
le trio naturel  du développement durable pour l’Afrique
de l’Ouest. Cette proximité naturelle est une vraie au-
baine pour le développement des trois pays qui a été
saisie comme telle par beaucoup d’institutions dont les
intervention ne sont pas tout à fait coordonnées. Au
nombre des institutions intervenant dans la zone il y a
l’UEMOA à travers le PAPE, l’Union Africaine à travers
le projet L4LP, la GIZ à travers le programme sur conso-
lidation de la paix, le PNUD à travers le projet WAP,
l’Union Européenne à travers le programme ECOPAS.

Tableau 2 : présence institutionnelle marquée dans le ter-
ritoire du bassin de la mékrou

Source : Présente étude, 2015

L’ensemble de ces programmes régionaux montre que
l’espace transfrontalier entre le Bénin, le Burkina et le
Niger est un corridor stratégique pour renforcer la coo-
pération transfrontalière et lancer les bases des poli-
tiques de gouvernance transfrontalière qui serviront à
toute la sous-région ouest africaine.

13.2.Option stratégique et préconisations

L’un des gaps à combler par rapport aux divers appuis
institutionnels développés dans le cadre des interven-
tions supranationales dans le bassin est l’absence
d’une coordination des intervenants. Au vu du rôle stra-
tégique du bassin, les différents efforts institutionnels
devraient être organisés sous forme de « cluster du
bassin de la mékrou » avec une institution ou un
consortium d’institutions assumant le rôle de chef
de file ou « cluster leaders »

1.4. la planification du développement et
la gestion des usages dans l’espace terri-
torial  du bassin
La planification du développement et celle  de l’occu-
pation des sols ont été parcellaire et inachevé. Les dif-
férentes initiatives dans ce sens n’ont pas véritablement
abouti. Ainsi, de  nombreuses incertitudes  subsistent
au niveau de l’aménagement des territoires, en particu-
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institution interve-
nant dans la zone

UEMOA

Union Africaine et
UICN

PNUD

GIZ

programmes conduits

Le programme d’Appui au Parc de l’Entente
(PAPE)(2014-2016) vise à contribuer à la conser-
vation des services de la biodiversité et des éco-
systèmes pour un développement durable en
Afrique de l’Ouest.

L4LP « Élevage et moyens de subsistance : ren-
forcer les stratégies d'adaptation aux change-
ments climatiques par une meilleure gestion de
l'Interface Elevage Faune sauvage Environne-
ment »

Améliorer l’efficacité et catalyser la durabilité u
système de l’aire protégée W-Arly-Pendjari (WAP)
2010-2014 les perspectives pour la conservation
de la biodiversité à long terme du complexe WAP
ont été considérablement rehaussées selon des
améliorations significatives et mesurables des in-
dicateurs -clés de la durabilité du système des AP

Programme régional GIZ-ZFD Transformation des
conflits et prévention des crises dans le domaine
de la gestion communale des ressources natu-
relles en lien avec la transhumance transfronta-
lière au Niger, Burkina et Bénin



lier pour l’affectation des terres. Or, il  faut orienter les
installations visant des actions de développement, ar-
bitrer  l’occupation entre les catégories d’usagers et
conditionner les activités par types par la prise d’enga-
gement formel.  A ce jour, les acquis dans ce sens sont
faibles.

1.4.1. Les plans locaux de développement

À partir de 2005, à la faveur de la décentralisation et du
transfert des compétences aux collectivités, toutes les
15 communes se partageant l’espace du territoire de la
Mékrou ont élaboré des Plans communaux de dévelop-
pement. La Région de l’Est, qui  abrite intégralement le
territoire du bassin du Mékrou au Burkina, a également
élaboré, à partir de la même période, un Plan Régional
de développement. Au total, 16 plans Locaux de Déve-
loppement cristallisant les problématiques de dévelop-
pement des collectivités ont été élaborées et ont connu
une mise en œuvre. Aucun audit formel n’a encore été
fait sur l’élaboration ni la mise en œuvre des plans lo-
caux de développement tel qu’initialement conçu.

Tableau 3 . les étapes de l’évolution de la planification
locale du développement dans le bassin

Source : présente étude 2015.

1.4.2. Les plans  de gestion et autres
contrats de milieux

La gouvernance locale des ressources naturelles, im-
pulsée par le processus de décentralisation, exige da-
vantage l’implication des communautés locales dans la
gestion des ressources naturelles. Cette implication doit
se faire principalement à deux niveaux : dans la
conception des plans d’aménagement et de gestion et
dans la gestion quotidienne des écosystèmes. L’élabo-
ration  des plans d’aménagement et de gestion, permet
l’implication effective des communautés locales en te-
nant compte de leur besoins et attentes au niveau éco-
systèmes, de jauger leur niveau de connaissance des
différents textes régissant la gestion, leur capacité d’or-
ganisation quant à la gestion et enfin leur degré de par-
ticipation. 

Ces différentes données, si elles sont prises en compte
dans la conception des plans d’aménagement, sont de
nature à faciliter la gestion concertée des écosystèmes
entre les principales parties prenantes : l’administration
locale, les collectivités et les communautés riveraines. 

Les plans d’aménagement et de gestion ont le mérite
d’alléger les charges du suivi que requiert la gestion de
proximité effectuée par les acteurs traditionnels, notam-

ment les services techniques
déconcentrés.

Les collectivités qui viennent
de recevoir les compétences
pour la gestion des écosys-
tèmes d’intérêt local profitent
des plans d’aménagement
comme d’un tremplin de l’exer-
cice de leur compétence. 

La motivation des communau-
tés locales dans la gestion des
écosystèmes se décline à tra-
vers non seulement leur impli-
cation mais aussi et surtout le
gain réel qu’elles peuvent tirer
en compensation des restric-
tions d’accès à certaines res-
sources naturelles. 

Des quotas des revenus géné-
rés par le tourisme reversés
aux communes riveraines aux
retombées de la chasse qui re-
viennent aux populations en
passant par l’exploitation du
service bois énergie, il y a au-
tant d’éléments de motivation
à aller vers des Plans d’amé-
nagement et de gestion des
ressources naturelles. Au-delà
de ces motivations collectives
il faut, davantage, citer les
gains individuels par le recru-
tement d’éco-gardes, de pis-
teurs, de manœuvres et

l’appui aux activités génératrices de revenus dans les
terroirs concernés.
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Première génération des
Plans locaux à partir de 2005
après adoption de la loi 55
sur le transfert des compé-
tences

Guide de planification locale
PCD et PRD Global

• La phase de diagnostic :
L’élaboration du diagnostic
identifiant de manière par-
ticipative  les principaux
défis de développement
sur la base des données
de référence de la collecti-
vité (commune Région

• La phase de planification
et de rédaction du plan
comprenant : la détermina-
tion des orientations de
développement, des objec-
tifs du plan, d’identification
et de priorisation des pro-
jets, d’arbitrage et de pro-
grammation physique et
financière des projets et
des conditions de mise en
œuvre.

Deuxième génération des
plans  locaux à partir de
2007 après adoption du do-
cument de programme du
PNAEPA 

- Protocole additionnel pour
l’atteinte des OMD dans le
secteur AEPA
- PCD sectoriel AEPA 

Les phases, la démarche et
la méthodologie restent prin-
cipalement les mêmes. Mais
la situation de référence du
diagnostic, l’identification des
défis sont orientés sur la
couverture des besoins d’ap-
provisionnement en eau et
d’assainissement des com-
munauté.
De même dans  la phase de
planification et de rédaction
du plan, la détermination des
orientations et des objectifs
répond au souci d’amener la
localité vers les normes
OMD ou les normes natio-
nales que le gouvernement
s’est fixé comme engage-
ments échelonnés vers les
OMD.

Troisième génération de plan
locaux à partir de 2014 à l’is-
sue de l’adoption de la Poli-
tique Nationale de
Développement durable

Fascicules additionnels  sur
les thèmes émergents
PCD sensible à l’Environne-
ment

Les étapes et la démarche
d’élaboration sont les mêmes
que  celles du PCD ou du
PRD Global  mais la métho-
dologie et le contenu sont
axés sur les concepts liés à
l’environnement. Pour cela, le
maître d’ouvrage doit avoir un
regard croisé entre le guide
d’élaboration des PCD et les
PRD globaux et  la base  d’un
guide d’intégration des
thèmes émergeants (biodiver-
sité, zones humides, change-
ments climatiques, gestion
durable des terres) dans les
plans locaux de développe-
ment.

Compléments additionnels élaboré après leur conception
initiale



A ce jour, dans le territoire du bassin, certaines catégo-
ries d’écosystèmes font l’objet d’un plan d’aménage-
ment et de gestion.

Tableau 4 : plans de gestion et contrats de milieux sur le
territoire du bassin de la mékrou

Source : Présente Etude 2015

Certains de ces outils notamment les plans  d’aména-
gements et de Gestion sur les zones pastorale et les
aires de conservation constituent des dispositifs transi-
toires à l’élaboration de véritables plans locaux GIRE.
Par contre d’autre comme le plan de gestion de la Zone
humide d’importance international Parc W comporte à
tout point de vue, les exigences d’un plan local GIRE et
pourrait servir de prototype pour l’élaboration d’autres
plans GIRE sur le territoire du bassin.

1.4.3. Option stratégique et préconisations

Les plans d’aménagement et ou de gestion, les plan lo-
caux de développement doivent être la déclinaison
d’une vision à moyen et long termes du territoire véhi-
culée par les Schémas d’aménagement locaux et spé-
cifiques. Tous ces outils ont les référents nationaux
(Schéma National d’Aménagement du territoire ; Plan
National de Développement et Plan National de Déve-
loppement Durable).  Cependant ils n’ont pas à ce jour
connu une déclinaison au niveau des territoires du bas-
sin de la Mékrou. Si la déclinaison du Plan national de
développement a pu se faire jusqu’au niveau communal
et souvent jusqu’au niveau villages avec les Plan d’In-
vestissement Villageois, il n’en est pas de même pour
le Schémas National d’Aménagement.

le sdage et les sage de l’agence de l’eau du
gourma.

La loi d’orientation relative à l’eau institue des  Sché-
mas directeurs d’aménagement et de Gestion des
Eaux(SDAGE) à l’échelle des bassins versants natio-
naux et des schémas d’Aménagement et de Gestion
des Eaux(SAGE) à l’échelle des sous bassin versants.
Les SDAGE et  SAGE constituent la composante GIRE
du SNAT décliné au niveau des sous bassin versant et
non au niveau des Région ou des provinces. Le SAGE
est un document de planification de la gestion de l’eau
à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente (bas-
sin versant, sous bassin versant, aquifère, ...). Il fixe des
objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de
protection quantitative et qualitative de la ressource en
eau et il doit être compatible avec le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux  (SDAGE).

Le SAGE est élaboré par les acteurs locaux (élus, usa-
gers, associations, représentants de l’Etat, ...) réunis au
sein du Comité local de l’eau  (CLE). Ces acteurs lo-
caux établissent un projet pour une gestion concertée
et collective de l’eau. Etant donné le caractère transver-

sal des ressources en eau, les outils à
promouvoir doivent avoir une dimen-
sion holistique et mettre les acteurs
dans une logique de gestion intégrée.
Le SAGE est l’un des outils qui permet
de répondre à ce souci. L’esprit est de
faire en sorte que les différents efforts
de gestion soient à une échelle hydro-
logiquement cohérente qui permette
d’appréhender les problématiques de
gestion et d’y apporter des solutions
durable. C’est une approche éco-sys-

témique focalisée sur les écosystèmes aquatiques mais
rayonnant sur tous les autres écosystèmes qui sont sur
le territoire du sous-bassin concerné.  A ce jour, aucun
travail d’élaboration de SAGE n’a été entamé dans le
bassin. En général, et par souci de cohérence, les tra-
vaux de SAGE devraient être orientés par un SDAGE
lui-même abordant la GIRE à l’échelon supérieur au
sous-bassin versant, c’est-à-dire au niveau du bassin.

le sRaT, les spaT, les sdau et les pos 
de la Région de l’est.  

Tandis que le Schéma National d’Aménagement du Ter-
ritoire prévoit le SRAT de la Région de l’Est et les SPAT
des provinces concernées, le code de l’urbanisation ins-
titue  en ses articles 17 et 18 des Plans Directeurs
d’aménagement et d’urbanisation pour toutes les com-
munes urbaines et des plans d’occupation des sols
pour les communes rurales en ses articles 17 et 18.
Selon ce code  les aménagements urbains se font à
l’aide des documents d’urbanisme ci-après : le Schéma
directeur d’aménagement et d’urbanisme ; le Plan d’oc-
cupation des sols. 

Toutes les communes urbaines sont tenues de disposer
d’un schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme
et d’un plan d’occupation des sols conformes aux sché-
mas provincial, régional et national d’aménagement du
territoire. 

Toutes les communes rurales sont tenues de disposer
d’un Plan d’occupation des sols conforme aux schémas
provincial, régional et national d’aménagement du ter-
ritoire. 

Les dispositions du Plan d’occupation des sols doivent
être compatibles avec celles du Schéma directeur
d’aménagement  et d’urbanisme, s’il en existe. 

Au total, les outils en prévision sensés régenter le cadre
futur de gestion du territoire  du bassin de la Mékrou
sont :

- Un schémas Régional d’Aménagement du territoire,

- Un schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion
des eaux pour l’espace des ressources en eau du
Gourma ;

- Des schémas d’aménagement et de gestion des
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catégorie 
d’écosystèmes

Zones pastorale

Zones humides

Aires 
de conservation

outils de gestion existant

PAG de la zone pastorale + cahier de charge de Tapoa-Boopo
schéma provincial d’aménagement pastoral de la Komondjari.

Plan de Gestion du Parc W,

Cahier de charge, convention de concession de gestion de
Tapoa Djerma PAG de la RBT W



eaux dont le nombre doit être déterminé à partir des
études du SDAGE 

- Trois schémas provinciaux d’aménagement du ter-
ritoire (Gourma, Tapoa ; Komondjari)

- 3 Schémas directeurs d’aménagement urbains (Dia-
paga, Fada et Gayéri) 

- 12 plans d’occupation des sols pour les communes
rurales.

1.5. la résilience des territoires 
du bassin face aux menaces anthro-
piques et aux extrêmes climatiques

1.5.1. Les moyens d’existence des popula-
tions vivant sur le territoire du bassin

1.5.1.1 l’agriculture et  l‘élevage pour assu-
rer la sécurité alimentaire

elevage
La pratique de l’élevage est très développée sur le ter-
ritoire du bassin, comme au niveau régional et national.
Elle constitue la deuxième activité économique du bas-
sin après l’agriculture à laquelle elle est souvent asso-
ciée.

Les infrastructures de soutien au développement de
l’élevage : des pistes et couloirs de passage pour l’ac-
cès du bétail aux espaces de pâture, aux points d’eau
ainsi qu’aux marchés de même que des pistes de trans-
humance ont été identifiés dans le bassin de la Mékrou
et sa région d’appartenance.  

Tableau 5 : les pistes de soutien à l’élevage

Source : DRRAH-Est, 2014

Les infrastructures d’abattage et de commerciali-
sation de viande de la région sont présentées dans
le tableau 6 suivant.

Tableau 6 : les infrastructures d’abattage

Source : DRRAH-Est, 2014

En matière d’infrastructures de santé animale, parmi les
113 parcs de vaccination de la région, les provinces du
bassin de la Mékrou disposent de plus de la moitié (58
parcs de vaccination).

Valorisation du lait. La production laitière dans le ter-
ritoire du bassin de la Mékrou  est abondante, principa-
lement en saison hivernale. Une partie de la production
est commercialisée auprès des populations, mais éga-
lement au niveau des laiteries qui le transforment en di-
vers produits que sont le lait pasteurisé, le lait caillé et
le beurre. Le bassin de la Mékrou compte une laiterie
industrielle et une laiterie artisanale basées à Fada
N’Gourma, deux laiteries semi-industrielles dans la pro-
vince de la Tapoa .La laiterie industrielle de Fada a une
capacité maximale de 3000 litres de lait par jour, exten-
sible à 15000 litres. L’installation d’infrastructures de
transformation laitière a favorisé l’amélioration de la pro-
duction laitière, surtout en saison sèche. C’est ainsi que
la laiterie de Fada améliore ses performances de façon
progressive, tant en saison sèche qu’en saison plu-
vieuse.
Commercialisation du bétail. Le territoire du bassin
de la Mékrou dispose de marchés à bétail dont les plus
importants sont ceux de Fada N’Gourma et Matiacoali.
Sur les 35 marchés à bétail de la Région de l’Est 25
sont localisés dansr les provinces du bassin parmi les-
quels 10 sont aménagés. La situation des marchés à
bétail dans les provinces du bassin est la suivante :

- Gourma : 9 marchés à bétail dont 4 aménagés ;
- Komondjari : 4 marchés à bétail non aménagés ;
- Tapoa : 12 marchés à bétail dont 6 aménagés.

En 2011, le marché à bétail de Fada N’Gourma a oc-
cupé la troisième position sur le plan national en terme
d’effectif du cheptel bovin vendu avec 38 350 têtes,
après ceux de Pouytenga72 241 têtes et de Djibo
50 221 têtes. En 2010, il occupait la deuxième place
avec 52 489 têtes vendues derrière le marché à bétail
de Pouytenga 60 142 têtes.

1.5.1.2. option stratégique 1 et préconisations

Une des options pour le développement durable de ces
secteurs serait le « renforcement et la promotion du
dialogue entre les acteurs, la gestion durable et
concertée des ressources pastorales ». Au vu de la
place de l’élevage dans les moyens d’existence des
communautés et même dans l’économie des localités
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province

Gnagna
Gourma

Tapoa

Commune

Diapaga
Logobou
Kantchari

Longueur (Km)

819
1397

45
64

19,5
1525,5

2 344,50
65%

Portions délimitées (km)

819
214
oui

0
0

214
1 033
21%

localités pistes

TOTAL BASSIN MEKROU
TOTAL REGION DE L'EST
POIDS DU BASSIN

Gnagna
Gourma
Komondjari
Kompienga
Tapoa
Total bassin
Total région Est
Poids du bassin

Aires d’abattage
6
7
3
3

15
25
34

74%

abattoirs
3
0
0
1
0
0
4

0%

Boucheries
2
2
1

13
16
18

89%

Charcuteries
0

22
0

25
47
47

100%

infrastructureslocalités



du bassin de la Mékrou, il est indispensable d’étendre
les espaces  à vocation pastorale et d’assurer leur fonc-
tionnalité. La seule zone pastorale officiellement recon-
nue et fonctionnant avec un plan de gestion et un cahier
de charges est cellede Tapoa Boopo localisée dans la
Province de la Tapoa. Il s’ensuit que les capacités de
charges conventionnées se trouvent dépassées pen-
dant les périodes de pénuries des ressources pasto-
rales. Cela conduit à des empiètements sur les aires de
conservation et des conflits dans l’interface bétail-faune. 
La gestion de la transhumance est l’un des enjeux im-
portant du développement de l’élevage sur le territoire
du bassin. Ce mode d’élevage décrié par certains ac-
teurs constitue cependant une des meilleures alterna-
tives dont disposent les éleveurs pour s’adapter à la
variabilité et aux changements climatiques.  Dans le
souci de mieux faire prévaloir cette dimension impor-
tante de l’élevage au niveau national, les pasteurs se
sont constitués en réseau dénommé le Réseau de com-
munication sur le pastoralisme (RECOPA). La section
de la Région de l’Est est la plus dynamique du territoire
national et apparait aujourd’hui comme un des interlo-
cuteurs incontournable des initiatives de résiliences des
éleveurs et gestion des ressources pastorales dans le
contexte des changements climatiques.

l’agriculture

Les spéculations agricoles dans le bassin. 

La production agricole dans le bassin concerne le
Coton l’Arachide le Sésame comme culture de rente, et
les céréales traditionnelles (sorgho, mil, maïs), Ces cul-
tures pluviales sont les plus importantes. A côté de ces
spéculations se développent les spéculations qui se
font exclusivement en maitrise totale ou partielle de
l’eau. Ce sont le riz et les cultures maraichères (Tomate,
Oignon, Chou, Aubergine, poivron, Carotte, Gombo,
Laitue, Piment, Courgette, Concombre, Pabrika). Le riz

est la spéculation qui est développée soit comme cul-
ture pluviale soit en maitrise de l’eau. A l’image de l’en-
semble du pays, l’agriculture sur le territoire du bassin
reste fortement tributaire de la pluviosité, toute chose
qui entraine une forte variabilité de la production d’une
année à l’autre. L’agriculture dans le bassin de la Mé-
krou se caractérise également par des terres cultivables
relativement abondantes et encore fertiles grâce aux ef-
fets conjugués d’un couvert végétal abondant en com-
paraison d’autres localités du pays.

La modernisation progressive. 

Des efforts sont faits par les différents acteurs et notam-
ment par l’Etat pour moderniser l’agriculture. On assiste
à une amélioration des systèmes culturaux et l’adoption
de plus en plus importants de techniques culturales mo-
dernes avec l’introduction de variétés améliorées, l’ac-
cès aux intrants agricoles plus performants et
l’acquisition d’équipements à traction animale (char-
rues, charrettes), d’appareils de traitement et de trac-
teurs. 

L’usage des intrants organiques. 
L’agriculture de conservation avec l’application de la fu-
mure organique est une pratique ancienne mais qui est
de plus en adoptée avec l’appui des conseillers de ges-
tion fourni par les services techniques d’appui et les par-

tenaires. Le tableau suivant fait le point des fosses
fumières réalisées de 2010 à 2013 dans la région de
l’Est.

Tableau 7 : nombre de fosses fumières réalisées 
de 2010 à 2013

Source : Direction des Statistiques Sectorielles/DGESS/MASA
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Le Réseau de communication sur le pastoral est né à l’issue d’une
initiative de Vétérinaire Sans Frontière appuyé par la coopération
pour le renforcement des capacités organisationnelles des agro-
pasteurs du Burkina Faso
Les principales étapes de l’évolution de cette instance locale sur
la gestion des ressources naturelles sont la suivantes.
1996-1997. Un projet est initié par l’ONG Française Vétérinaires
Sans Frontières avec une quinzaine d’associations (groupements
d’éleveurs) dénommé Kibaru d’information et de formation des
éleveurs dans un contexte de désengagement de l’Etat des sec-
teurs de production  concurrentiels et notamment de la profession
vétérinaire : il organise des ateliers sur la gestion préventive des
conflits et détermine les actions prioritaires. 
1998-2000. Le Bureau de la Coopération Suisse (BUCO Suisse)
de Ouagadougou est sollicité pour soutenir l’action d’un réseau
de correspondants pastoraux agissant à travers le projet Kibaru ;
le réseau de correspondants pastoraux crée une association
d’éleveurs prenant en compte de manière spécifique les ques-
tions pastorales. 
Le réseau des correspondants pastoraux qui était informel devient
une association suite à des appuis et des collaborations multi-
formes  avec les partenaires au développement, en mars 2000 et
prend le nom de : Réseau de Communication sur le Pastoralisme. 
2001. Un programme de communication, qui intègre les aspects
négociation en s’orientant programme de gestion des ressources

naturelles dans la région de l’Est (5 provinces, 27 départements)
constitue une phase pilote ; ce programme prend les objectifs de
l’association, objectifs opérationnels et s’intitule : Appui au Réseau
de Communication sur le Pastoralisme (RECOPA). 
Le RECOPA a une reconnaissance officielle comme association,
par la livraison d’un récépissé 2002-067 MATD/SG/DGA/DLPAP
daté de novembre 2002. D’autre part,  l’association gagne de la
légitimité auprès des organisations paysannes et une reconnais-
sance des autorités de la région de l’Est et du Ministère des Res-
sources Animales. 
2002-2003. Une phase pilote est mise en œuvre et une évaluation
externe est effectuée. L’évaluation est favorable et formule des
recommandations pour la poursuite des actions. 
2004. Une prolongation d’une année est accordée afin de conso-
lider les acquis et de proposer des perspectives. 
2005. La gestion du programme ARECOPA est  des rétrocédée
au RECOPA avec un accord de financement de deux ans. 
Depuis, le RECOPA a accompagné des initiatives d’envergure ré-
gionale notamment le Global Water Initiative (2008-2012) en par-
tenariat avec l’UICN ; le Programme Régional d’Appui à la
productivité de l’Elevage (2009-2014) avec l’appui de l’Union Eu-
ropéenne ; le programme GIZ ZFT en cours, le programme BRA-
CED sur la résilience au Sahel financé par le DFID qui vient d’être
entamé.

Source : CEFRA 2007, BERAC 2015

encadré 4: itinéraire d'une instance locale dynamique sur la gestion des ressources naturelles sur le territoire de la mékrou

année
nombre de fosses 
fumières

2010

77895

2011

3726

2012

3726

2013

1003



l’aménagement des sites pour la culture de contre
saison.

Initialement peu pratiquée l’agriculture de contre saison
est une pratique de plus en plus courant dans le bassin.
Eprouvé par les extrêmes climatiques se traduisant par
les poches de sécheresses et le caractère aléatoire de
production pluviale,  les agriculteurs s’adonnent à la
production agricole sur des sites ou l’eau est plus
ou moins maitrisée. Ils sont aidés en cela par les
structures déconcentrées de l’état en charge de
l’agriculture et des ressources en eau. Ainsi pour
la saison 2014,  245 sites ont été apprêtées pour
la culture de contre saison dans la Région de
l’Est. 65% de ces sites étaient localisés sur le ter-
ritoire des provinces ayant en partage le bassin.
Seulement 65 de ces sites ont finalement été exploités
pour la production de maïs et de riz. 

Tableau 8: sites et superficies aménagés pour la culture
de contre saison dans le bassin

Source : Direction des Statistiques 

Sectorielles/DGESS/MARHASA, 2015

la production céréalière dans le bassin.

L’agriculture au niveau du bassin de la Mékrou de
même que sa Région de tutelle est dominée par la pro-
duction céréales. Malgré la récente intrusion du coton
dans le paysage agricole du bassin, la production cé-
réalière est toujours importante. Ainsi sur la période
2009-2014 en moyenne 416916 tonne de céréales ont
été annuellement produits. Les provinces du bassin ont
contribué à 66% de cette production. Le riz (71%), le
maïs (73%) et le sorgho rouge(84%) sont les spécula-
tions où la production du bassin dépasse de loin celle
des autres localités de la Région de l’Est.

Tableau 8 : production céréalière moyenne annuelle-

Source : Direction des Statistiques Sectorielles/DGESS/MASA

Cependant cette production céréalière couvre essen-
tiellement la consommation locale. La production cé-
réalière des territoires du bassin demeure donc une
production de subsistance.

Tableau 10 : Taux de couverture des besoins céréaliers

Source : Direction des Statistiques Sectorielles/DGESS/MASA

1.5.1.3. option stratégique 2 
et préconisations : 

Comme option on pourrait mettre l’accent sur :
l’ « appui à la professionnalisation  des filières, et à
la  gestion durable de l’eau et des terres de produc-
tion ». Le secteur de l’agriculture est le secteur qui a le
plus attiré les efforts des acteurs de développement et
pourtant il demeure le secteur où il faut encore investir
tant les ressources productives que la structuration et
les capacités techniques et opérationnelles des produc-
teurs et de l’ensemble des acteurs.

L’effet conjugué de la croissance démographique et
systèmes culturaux basés sur l’agriculture itinérante
pose un véritable problème pour l’équilibre entre les dif-
férentes unités du paysage. Les territoires agropasto-
raux empiètent sur les aires de conservation et les
autres unités du paysage.

Par ailleurs, l’allongement des poches de sécheresse
du fait des changements climatiques amène les produc-
teurs à cibler les zones permanemment humides ou
conservant leur humidité une bonne partie de l’année :
au nombre de ces espaces, les berges des cours d’eau
et des retenues d’eau sont particulièrement visées. 

Sans encadrement conséquent les producteurs n’appli-
quent pas les mesures concernant les zones de servi-
tudes des cours d’eau et des zones humides. Ces
mesures et les directives qui les contiennent sont peu
vulgarisées à la base.

Il existe une certaine dynamique en matière
d’organisation professionnelle des acteurs qui
est perceptible à travers le nombre d’organisa-
tions paysannes. Elle touche les principales fi-
lières qui se développent. Cependant, l’ampleur
est variable d’une province à l’autre, d’une filière
à l’autre.

Pour beaucoup de ces filières la structuration
ne dépasse pas le niveau local (commune). Il
faut inciter, de plus en plus, les organisations de
base à se  regrouper pour mettre en place des
structures faîtières aux niveaux provincial et ré-
gional : producteurs de semences, d’oléagi-
neux, de fruits et légumes, d’apiculteurs, de

maraîchers et de céréales.
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Parmi toutes les filières, le secteur cotonnier, comme
partout ailleurs au Burkina, est le mieux organisé. En
effet, la structuration part de la base (GPC) vers le ni-
veau régional (URGPC), en passant par le niveau dé-
partemental (UDPC) et celui provincial (UPGPC). Des
moyens de leur fonctionnement prévus sont effective-
ment mis en place grâce aux prélèvements effectués
sur le coton vendu.

1.5.1.4. la foresterie, la chasse, la pêche 
Ce sont les activités qui permettraient de conforter le
bassin dans sa stature d’espace à économie verte. La
ZOME 9 à laquelle correspond le territoire du bassin,
possède de vastes forêts et d’importantes étendues de
réserves animales, hébergeant une faune remarquable-
ment diverse. Elles attirent touristes et chasseurs et
fournissent des revenus aux villages situés à proximité.
Il y a un certain nombre de barrages et de retenues
d’eaux dans la zone, notamment ceux de la Tapoa
(5.000 ha), de Fada, et de Boudiéri. Ces barrages et re-
tenues d’eaux sont d’excellentes réserves pour la
pêche. Le reste de la zone est formé surtout d’une vaste
plaine comportant une zone relativement restreinte
mais de grande importance, couverte de bas-fonds. 
Sur le plan de l’eau, cette zone a un fort potentiel pour
satisfaire les besoins des hommes, des animaux et de
la culture irriguée et il est possible d’y faire des aména-
gements hydrauliques de grandes envergures. Malgré
les ressources naturelles de cet espace, il faut noter
que la pression démographique et animale a un effet
négatif sur la végétation et les sols. Or cette dégrada-
tion va se poursuivre en raison du maintien de la crois-
sance démographique. 

Il y a plusieurs autres traits notables, que l’on ne peut
décrire comme typiques, mais qui sont néanmoins im-
portants. La vente de miel fournit des revenus aux api-
culteurs. On trouve aussi une production fruitière
–pastèques, bananes, papayes – dans cette zone, sur-
tout le long des rivières. L’ensemble de ces ressources
et des activités qui s’y développe offre au bassin de
grandes opportunités pour conforter sa stature d’es-
pace à économie verte.

la forêt  et la faune 

le bois. 

La Région de l’Est, qui est la région du bassin de la Mé-
krou, reste incontestablement le plus grand réservoir de
bois du Burkina avec plus de 40 000 000 m3 de bois sur
pied contre une moyenne nationale de 15 692 308 m3

par région (MERSS et UICN, 1995). Bien que ces chif-
fres datent déjà de deux décennies, la part de la région
dans la production nationale demeure dans un équilibre
dynamique. Cependant, l’exploitation commerciale du
bois (bois de chauffe, bois de service et bois d’œuvre)
dans la région est relativement peu développée du fait
de l’éloignement des grands centres de consommation
(Ouagadougou notamment). 
Le bois produit est presque exclusivement vendu sur
place dans les villes et agglomérations du bassin de la
Mékrou ou de la région. Il n’y a pas d’exploitation indus-
trielle de bois dans la région.

le charbon de bois.

L’exploitation du charbon de bois dans la région prend
de l’ampleur et nécessite une meilleure organisation. A
titre d’exemple, la quantité de charbon de bois déclarée
aux services forestiers en 1993 était de 9 406 tonnes
pour la région de l’Est contre un volume national de
14 056 tonnes soit 66,92% de la production nationale.
Or, ces chiffres seraient nettement en deçà des quanti-
tés de charbon réellement produites du fait de l’exploi-
tation très peu contrôlée de la ressource. Toutes les
provinces, même celles dont des écosystèmes sont
plus fragiles (Komondjari), sont concernées par la pro-
duction de charbon. Le charbon alimente les marchés
locaux, de Ouagadougou et même ceux de certains
pays voisins comme le Niger.
Les acteurs les plus importants du secteur sont hors du
territoire du bassin de la Mékrou et de sa région. En
effet, ce sont des grands opérateurs qui résident à Oua-
gadougou qui organisent la production. Ils recrutent et
déplacent des équipes d’ouvriers sur les sites pendant
des périodes plus ou moins longues dans l’année pour
faire la production et le conditionnement de charbon. Ils
se chargent ensuite de l’enlèvement et de la commer-
cialisation dans les centres urbains. Les exploitants in-
dividuels qui pratiquent cette activité sont des anciens
ouvriers reconvertis et des locaux. Ils écoulent directe-
ment leurs productions au bord des routes et sur les
marchés locaux.

les produits forestiers non ligneux.

Les produits forestiers non ligneux constituent une im-
portante source de revenus pour les populations lo-
cales. Ces produits sont constitués essentiellement par
les amandes de karité, les graines de néré, le tamarin,
les feuilles de baobab et les fleurs de kapokier, le pin
de singe, les tubercules de rônier et la gomme ara-
bique. Ces produits sont plus variés et plus abondants
dans la zone sud de la région.
Les amendes de karité sont transformées en beurre de
karité, les graines de néré en soumbala, le tamarin dé-
cortiqué et mis en boule, le pin de singe pilé en poudre.
Ce sont des compléments alimentaires ou des ingré-
dients qui aromatisent les repas. A l’état brut ou semi
transformés ces produits sont écoulés sur les marchés
locaux.
Ces PFNL sont rencontrés dans la totalité ou une partie
de la région. Au total 48 marchés locaux de PFNL ont
été recensés dans la région par l’Agence de promotion
des produits forestiers non ligneux (APFNL) en et 2011.

Un nombre important d’acteurs interviennent dans les
différents maillons des PFNL (production, transforma-
tion et commercialisation). Il s’agit aussi bien d’acteurs
individuels ou organisés. Ainsi en 2011, 332 structures
ont été recensées dans ce domaine, réparties en 310
groupements de paysans, 21 associations et 1 société.
Une étude conduite par l’APFNL en 2011 a montré que
dans la province du Gourma, 79% des acteurs interve-
nant dans le domaine des PFNL sont des femmes.
Cette proportion est de 67 dans la province de la Tapoa.

La récolte et commercialisation de la gomme arabique
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se développent dans la province septentrionale du bas-
sin( Komandjari).
Des études pourraient permettre de préciser le potentiel
réel que ces différents produits représentent les uns par
rapport aux autre, d’apprécier ceux qui ont une enver-
gure régionale ou provinciale et, surtout, d’évaluer la
contribution de leur exploitation aux revenus des popu-
lations locales et en particulier des femmes.

le miel et l’apiculture. 

C’est est une activité assez développée dans la région
de l’Est. Les producteurs ont bénéficié de l’appui tech-
nique et financier de plusieurs intervenants. Il existe une
coopérative agricole dans la région et des groupements
d’apiculteurs. Le centre apicole Selintaaba de Fada, ini-
tié par des religieux, basé à Fada travaille au dévelop-
pement de la filière miel à travers l’appui aux
producteurs (formation, équipement), au traitement et
conditionnement du miel, au développement de pro-
duits dérivés du miel. Ce centre a son réseau de col-
lecte dans toutes les provinces de la région.
Le miel du Gourma est un produit présent
dans les rayons des grandes alimenta-
tions au Burkina. Il est également vendu
au Niger. L’amélioration progressive des
équipements et des techniques des pro-
ducteurs constitue un atout important.

la chasse 

La faune est considérée comme étant
l’une des principales spécificités de la ré-
gion et du bassin de la Mékrou en termes
de potentialité valorisable pour contribuer au dévelop-
pement local. La chasse est pratiquée essentiellement
dans les zones de chasses et dans les Zones Villa-
geoises d’Intérêt Cynégétiques (ZOVIC). Les premières
sont des zones concédées par l’Etat à des
Opérateurs Privés suivant un cahier des
charges définissant les droits et devoirs des
deux parties concernées (Opérateurs privés
et Etat). 
Le système de concession des zones de
chasse a consisté à la cession par l’Etat de
son droit de gestion d’une zone délimitée du
domaine foncier national classé ou non à
vocation faunique, halieutique et touristique à une per-
sonne physique ou morale de droit privé burkinabè la
possibilité de mettre en valeur et d’exploiter les res-
sources de cette zone. L’attributaire d’un droit de ges-
tion d’une concession ou concessionnaire a le devoir
de préservation et le monopole de l’exploitation des res-
sources fauniques, halieutiques et touristiques. 
Ce système tout en impliquant le secteur privé dans la
gestion du patrimoine faunique, le responsabilise éga-
lement et exige de lui des investissements concrets
d’aménagement (création de quiétude, de disponibilité
d’eau et de ressources alimentaires en quantité et en
qualité) en faveur de la faune.

On dénombre en tout onze (11) concessions de chasse
dans la région dont 6 dans le territoire du bassin répar-

ties comme suit par province :

Gourma : 02 concessions (Singou et Wamou)

Tapoa : 04 concessions (Kondio, Koakrana, Piéni et Ta-
poaDjerma).

Quant aux ZOVIC, ce sont des espaces délimités par
les populations locales sur leurs terroirs villageois pour
y réaliser une exploitation rationnelle de la faune. Les
profits réalisés sont gérés par les Comités Villageois de
Gestion de la Faune (CVGF) et investis dans la réali-
sation des infrastructures de développement commu-
nautaire. 

Les tableaux et les graphiques ci-après  présentent
respectivement :

-  le nombre de chasseurs reçus par an et par province
au cours des cinq (5) dernières ;

-  les recettes réalisées et leur évolution

Tableau 11 : nombre de chasseurs reçu par an et par pro-
vince

Source : DRECV/Est, Bilan des campagnes de chasse 

dans la région Est

Tableau 12 : Recettes réalisées

Source : DRECV/Est, Bilan des campagnes de chasse 

dans la région Est

Sur  564 chasseurs expatriés toute nationalité confon-
due reçu annuellement par la région, le bassin de la Mé-
krou reçoit en moyenne 384 soit 68% ce qui correspond
à 63% des recettes annuelle de chasse de la Région.
Les ressources financières générées par la chasse sont
repartie entre les différents acteurs.Ces recettes sont
généralement regroupées en trois catégories :

-  les recettes de l’Etat comprenant les permis de
chasse, les taxes d’abattage, frais de pistage, certi-
ficat d’origine, licence restaurateur, permis de vision,
contentieux ;

- les recettes issues des taxes sur les conces-
sions composées des taxes annuelles de gestion,
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des licences d’exploitation, licence guide de chasse,
timbre ; et

-  les recettes au profit des populations que sont les
taxes de location des zones villageoises d’intérêt cy-
négétique, les frais de pistage et rabattage, la vente
venaison et les contributions socioéconomiques.

Tableau 13 : Recettes en fcfa des acteurs de la faune
entre 1996 et 2003

Source : DPNRFC, 2003.

Sur un quota total de 4 277 bêtes allouées aux conces-
sions pour la période allant de 2000 à 2005, 1 980 ani-
maux ont été abattus  soit une réalisation de 46,29 %
des quotas total des 11 zones concédées de la région.
Selon la DRECV/Est, cela s’explique à la fois par le fait
que les concessionnaires prennent conscience d’une
gestion rigoureuse des quotas alloués et par la re-
cherche des trophées qui répondent aux normes pres-
crites. 

1.5.1.5. option stratégique 1 
et préconisations

La préconisation consiste en : l’« accompagnement de
l’effectivité et la fonctionnalité des  Zovic des
cvgf et autres instances d’exploitation des res-
sources forestières » En plus des zones de chasse
faisant l’objet de concession, la région abrite des Zones
villageoises d’Intérêt cynégétique (ZOVIC) qui consti-
tuent des espaces délimités par les populations locales
sur leurs terroirs villageois ou inter-villageois pour y réa-
liser une exploitation durable de la faune. Leurs super-
ficies varient de quelques dizaines à plusieurs milliers
d’hectares.
L’institution des ZOVIC ainsi que leur promotion autour
des aires protégées contribuent à maintenir un potentiel
faunique important dans les aires de concessions. Les
ZOVIC qui sont des aires périphériques jouxtant les
aires concédées de faune, instituées par la réforme de
la gestion de la faune au Burkina intervenue en 1996,
constituent des zones tampons qui renforcent et protè-
gent la faune et son habitat contre l’avancée du front
agricole. Elles sont également un moyen efficace d’in-
tégration des populations riveraines à la gestion de la
faune en fournissant un espace de dialogue pour la col-

laboration entre les populations riveraines des aires de
faunes, les concessionnaires et  l’Etat sur la base de
leurs intérêts communs. 

Les ZOVIC sont gérées par des Comités Villageois de
Gestion de la Faune (CVGF). Une partie des fonds gé-
néré par les ZOVIC est utilisée par les CVGF pour l’exé-
cution de projets au profit de la communauté. Les
membres des CVGF, principaux animateurs des
ZOVIC, sont aujourd’hui des interlocuteurs incontour-

nables à la base, favorables au plai-
doyer en faveur de la faune et de
son habitat.

En 2014 quatre-vingt-quinze (95)
ZOVIC ont été recensées par la
DREDD-Est dans la région parmi
lesquelles une soixantaine est fonc-
tionnelle et près d’une dizaine en
aménagement et exploitation. Si
certaines ont fait l’objet d’arrêtés de
reconnaissance, d’autres ne sont à
ce jour toujours pas reconnues offi-
ciellement, toute chose qui consti-
tue une entrave à leur gestion. En
outre, la plupart d’entre elles sont
sous la pression des activités pas-

torales, agricoles et ne font l’objet d’aucune surveillance
écologique.

Il apparait donc impérieux d’instituer des mécanismes
et des contrats de milieux pour gérer l’interface bétail
faune. Chaque secteur devrait préalablement assurer
une bonne structuration de ses acteurs. Le processus
de reconnaissance des ZOVIC et leur régularisation
doivent se poursuivre et se généraliser sur tout le terri-
toire du bassin et au-delà.

pêche et aquaculture

La pêche est couramment pratiquée dans la région, sur
les plans d’eau naturels de toute taille et sur les bar-
rages existants  même si ces derniers n’ont pas une
première vocation piscicole. La pêche constitue une
source importante de revenu et d’occupation de nom-
breuses personnes dans la Région de l’Est  et sur le
territoire du bassin en raison l’existence de plans d’eau
d’une superficie totale estimée à 31 550 ha. La région
dispose en effet de 120 plans d’eau constitués de 66
barrages, 38 boulis et 16 mares (DREAhA-Est, 2014)
qui constituent chacun des sites de capture de produits
aquacoles. Les engins de pêche utilisés sont par ordre
d’importance, le filet épervier, le filet maillant, la palan-
gre, la canne et la nasse.

Environ un tiers de la production est transformé. La
transformation des produits de pêche se fait essentiel-
lement par le fumage et le séchage. Les équipements
de transformation sont composés de fumoirs « chor-
kor », fumoirs traditionnels (en banco, en fût) et de sé-
choirs traditionnels et séchoirs modernes (RGA).
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Tableau 14 : production transformée selon les localités
de pêche

DREAHA-Est, 2008

1.5.1.6. option stratégique 2 
et préconisations 

Comme option stratégique et préconisations il faut as-
surer « la structuration des acteurs, l’appui à l’émer-
gence de paie dans le bassin ». L’ensemencement
des plans d’eau a timidement été entamé dans le bas-
sin, principalement dans les barrages de Tandjari, de
Tandiama dans la province du Gourma. Cependant,
dans leur évolution, aucune des pêcheries n’a encore
atteint le statut de périmètre aquacole d’intérêt écono-
mique (PAIE) comme, ceux du barrage de Bagré et de
Kompienga.

Les acteurs de la filière sont évalués à 2 089 personnes
réparties en 1 568 pêcheurs, 496 transformatrices et 25
transformateurs. Ces acteurs sont regroupés dans
77groupements fédérés dans 3 unions de groupements
(DREDD-Est). Les 3 unions ne sont pas encore parve-
nue à asseoir une faitière régionale. Les parties pre-
nantes de l’aquaculture doivent accompagner les
acteurs de la filière à évoluer vers une plateforme ré-
gionale ou à défaut, regroupant les provinces du bassin.
Cette structuration doit être accompagnée par une mise
aux normes des principales pêcheries du bassin, à
l’image du barrage de la Kompienga et de celui de
Bagré qui ont acquis le statut de périmètre aquacole
d’intérêt économique (PAIE).

1.5.2. l’accès des communautés  à des 
services énergétiques durables

1.5.2.1 la  valorisation  des potentialités  
d’énergie renouvelables

Le bilan énergétique du Burkina Faso se caractérise par
une prépondérance de l’électricité d’origine thermique
(88%) dans l’offre globale d’électricité, une dépendance
totale aux hydrocarbures, une très faible valorisation
des potentialités nationales en énergies renouvelables,
un faible taux de couverture des besoins en électricité,
un faible rendement des équipements utilisateurs
d’énergie. Toutes  choses qui renchérissent son coût et
grèvent la compétitivité de l’économie. Relever le défi
de l’accélération de la croissance et du développement
durable exige de garantir une offre permanente d’élec-

tricité à moindre coût. Pour répondre à cette exigence,
le gouvernement a résolu de (i) de mettre en place un

cadre institutionnel et les mesures
réglementaires et fiscales qui per-
mettent la mobilisation des acteurs
et des ressources ; 
(ii) de sécuriser l’approvisionne-
ment du pays et de réduire les
coûts de l’énergie, (iii) de désencla-
ver les zones rurales, par l’exten-
sion des réseaux et la
pré-électrification et d’atteindre
60% de taux d’électrification natio-
nale en 2015 ;
(iv) de mobiliser le potentiel énergé-
tique national et le mettre en valeur

et (v) d’améliorer l’efficacité de la consommation d’éner-
gie.
Pour diversifier les options permettant de couvrir les be-
soins des populations en services énergétiques de
base, le Burkina Faso a entamé, avec l’appui de l’Union
Européenne à travers le projet MEPRED, le processus
d’élaboration du Livre Blanc National. 

Un plan d’extension et de  densification de réseau 33
kV 2009-2014 pour la région de l’Est a été établi et se
présente comme dans le tableau 13.

Tableau 15 : localités du bassin électrifiées ou en pro-
grammation d’électrification

Source : MEPRED, 2009

En rapportant la situation énergétique de la Région de
l’Est à celle du bassin de la Mékrou, il ressort que les
trois capitales de province sont déjà électrifiées et rac-
cordées au réseau de la SONABEL.  Une seule de ces
localités (Diapangou) est raccordée aux sources hydro-
électriques de la SONABEL. Les autres localités élec-
trifiées sont raccordées à la source thermique alimentée
par les hydro-carburants.

1.5.2.2. option stratégique et préconisations

Une des options forte est : «Appui à l’optimisation du
dispositif de fournitures des services énergétiques et à
la promotion des options d’énergies renouvelables sur
le territoire du bassin ». La situation précédemment éta-
blie montre le retard des localités du bassin dans le
schéma national de fourniture des services énergé-
tiques. Si ce retard est déplorable à certains égards il
peut être considérer comme salutaire. Car il donne du
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répit et  permet aux acteurs et aux parties prenante du
développement des territoires du bassin de mieux s’in-
vestir dans les options d’énergies renouvelables plus
propre et d’influencer les décisions du gouvernement
dans ce sens .  Cela  permettra de  couvrir les besoins
des populations en services énergétique tout en conser-
vant le capital des ressources naturelles. Le plaidoyer
doit être engagé auprès des institutions nationales et
régionales en charges des questions énergétiques pour
explorer et mettre en branle toute la trame des options
d’énergies renouvelables telle que l’énergique hydro-
électrique, l’énergie solaire les plus durables.

15.3. les politiques locales, la réponse 
des territoires du bassin pour la résilience 

1.5.3.1. le programme Régional de spécialisa-
tion de la Région de l’est (pRospeRe)

La Stratégie de Développement Rural (SDR) est le
cadre de référence pour conduire les interventions pu-
bliques en faveur du développement rural au Burkina.
Elle se décline par l’élaboration de programmes régio-
naux qui se situent dans la ligne de l’élaboration de pro-
grammes opérationnels et de programmes
d’investissement sur une base régionale pour accom-
pagner la décentralisation au Burkina Faso.

L’objectif de l’élaboration d’un programme de spéciali-

sation régionale de l’Est est de créer un cadre de pro-
grammation dans la région de l’Est contenant les prin-
cipales actions de développement qui peuvent
contribuer à réduire significativement la pauvreté en mi-
lieu rural. 

Le PROSPERE a identifié des axes stratégiques pour
le développement de la Région de l’Est et de ses loca-
lités. Ces axes comprennent quatre axes transversaux :

- Développement des capacités organisationnelles
techniques et institutionnelles 

- Développement de l’accessibilité aux ressources fi-
nancières 

- Renforcement de la disponibilité et de l’utilisation de
l’eau  pour l’usage domestiques et les usages pro-
ductifs

- Gestion de l’environnement 

- Prise en compte de genre dans toutes les actions
de développement 

- Gestion du foncier

En plus des axes transversaux, il existe des axes verti-
caux touchant 5 secteurs  dont l’agriculture, l’élevage,
les ressources naturelles, la chasse, la pêche. L’extrait
du PROSPER  touchant à ces secteurs se présente
comme suit.
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1.5.3.2.les mesures développées par les 

collectivités territoriales
Les plans locaux de développement traduisent la vision
et la politique de développement des collectivités terri-
toriales pour leurs territoires. La région de l’Est compte

27 Plans Communaux de développement (PCD) et un
Plan Régional de Développement (PRD). Le territoire
du bassin de la Mékrou compte 15 PCD. La plupart de
ces plans sont arrivés à expiration. Le PRD est échu en
2013 et avec lui la plupart des PCD qui arrivent pour la
plupart à échéance en 2015. Ces plans sont mis en
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œuvre à travers les Plans annuels  d’investissement,
élaborés à chaque début d’année sur la base de leur
programmation quinquennale. A la lecture du contenu
du Plan Régional de Développement, et des Plans An-
nuels d’Investissement et des Perspectives d’Actions
prévues par les collectivités à l’horizon 2017, les ten-
dances fortes du cadre d’action prioritaires des collec-
tivités territoriales du bassin s’inscrivent sur 7 axes
principaux.

gestion durable des ressources naturelles et de
l’environnement

L’enjeu  de la gestion rationnelle des ressources natu-
relles est de promouvoir une exploitation efficiente des
ressources naturelles qui assure à la fois la satisfaction
des besoins actuels des populations tout en garantis-
sant leur disponibilité pour les générations futures. Cet
axe comprend des actions portant sur l’application de
la règlementation de l’exploitation du charbon de bois.
Les actions de reboisement visant à restaurer le couvert
végétal.

promotion de l’économie locale par l’accroissement
de la production agro-sylvo-pastorale avec un ac-
cent sur les filières de production

Les domaines prioritaires logés dans cet axe sont les
domaines du  développement des infrastructures, de
soutien à la production et celui du  développement des
secteurs prioritaires de développement du bassin. Il
s’agit, à travers cet axe, de dynamiser le tissu écono-
mique local, pourvoyeur d’emplois et créateur de reve-
nus et de ressources pour les populations et les
collectivités.

amélioration de l’accessibilité aux services sociaux
de base (santé, éducation, hydraulique)

Pour cet axe, trois grands domaines ont été identifiés
comme prioritaires par les collectivités dont celui de
l’éducation, enseignement et formation technique et
professionnelle, le domaine de l’eau potable et assai-
nissement, et enfin celui de la santé et nutrition. A tra-
vers cet axe, les collectivités travailleront à adapter
l’offre de services sociaux de base à la demande, dans
un contexte de faible capacité de mobilisation de res-
sources propres par les collectivités et de renchérisse-
ment des coûts de réalisation des infrastructures, de
mobilisation et de traitement du personnel.

le désenclavement des localités et le renforcement
des équipements socioéconomiques collectifs
L’objectif stratégique poursuivi dans cet axe est la faci-
litation des échanges grâce à un rapprochement de l’of-
fre et de la demande (demande locale et extérieure)
mais aussi l’émergence d’une industrie artisanale mo-
derne locale et dynamique. Les mesures programmées
dans cette rubrique concernent essentiellement la réa-
lisation et la réhabilitation d’infrastructures routières et
marchandes.

promotion des activités sportives culturelles 
et artistiques
L’objectif stratégique poursuivi dans cet axe est l’amé-
lioration de l’offre des services socioculturels artistiques,
et des TIC. L’objectif stratégique poursuivi est d’amélio-
rer l’offre des services socio-culturels, artistiques, spor-
tifs et les TIC.

sécurisation des localités

L’objectif stratégique assigné à cet axe est  de baisser
le phénomène du grand banditisme afin d’assurer la
libre circulation des personnes et des biens, condition
sine qua non pour le renforcement du tissu économique
et social.

1.5.3.3. option stratégique et préconisations

Comme option stratégique pour les acteurs du bassin il
faut s’engager dans la voie de « la planification et la
programmation sensibles aux enjeux émergents de
l’environnement ». Le PNUE définit l’économie verte
comme « une économie qui entraîne une amélioration
du bien-être humain et de l’équité sociale tout en rédui-
sant de manière significative les risques environnemen-
taux et la pénurie de ressources ». Au niveau
opérationnel, une économie verte est une économie
dont les revenus et les emplois sont générés par des
investissements qui réduisent les émissions de CO2 et
la pollution, améliorent le rendement/l’efficacité des res-
sources, et empêchent la perte de la biodiversité et des
services éco-systémiques.

Sur cette base, l’analyse comparée des axes de déve-
loppement initiés dans le cadre du PROSPERE et des
mesures planifiées par les collectivités territoriales mon-
tre que le PROSPERE répond mieux au souci de faire
des territoires du bassin de la Mékrou des espaces de
référence pour la résilience et le développement d’une
économie verte. Or,  l’élaboration du PROSPERE a pré-
cédé, l’élaboration des Plans Locaux de Développe-
ment. Cela signifie que le processus d’élaboration des
plans locaux de développement n’a pas réussi à bien
prendre en compte les enjeux des spécificités régio-
nales liées aux ressources naturelles et à leur valeur
ajoutée pour le développement. C’est tout le sens des
fascicules additionnels avec les changements clima-
tiques aux PLD  initiés par l’UICN en collaboration avec
le SP CONEDD. En plus de ces fascicules additionnels,
le Programme des Nations Unies pour le Développe-
ment en partenariat avec le SPCONEDD a initié des
Plans Locaux de Développement sensible à l’environ-
nement dans le cadre du projet de consolidation de la
Gouvernance Environnementale Locale(COGEL). Les
collectivités du territoire du bassin de la Mékrou concer-
nées par ce processus de relecture des PLD pour les
adapter aux enjeux environnementaux, sont la com-
mune de Fada N’Gourma, la commune de Tansarga
dans la Région de l’Est.
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2.1. etat de convergence des politiques
et stratégies nationales pertinentes avec
les enjeux de développement durable du
bassin de la mékrou

2.1.1 la stratégie de croissance accélé-
rée et de développement durable
(scadd)

2.1.1.1. principaux contours

Dans la continuité des réformes engagées depuis
l’adoption du CSLP en 2000, la SCADD ambitionne
d’’accélérer la croissance et de promouvoir un dévelop-
pement durable, afin de mettre le pays sur la voie de
l’émergence et le conduire vers une société moderne
et solidaire. Tirant leçons des défaillances dans la for-
mulation du CSLP, le développement durable semble
bien une priorité pour la SCADD. En effet, la SCADD
ambitionne de mettre en synergie les trois dimensions
du développement durable que sont : 

b l’efficacité économique qui vise les objectifs de
croissance et d’efficience de la gestion de l’éco-
nomie, 

b la viabilité environnementale qui vise à préserver,
améliorer et valoriser l’environnement et les res-
sources naturelles et

b (l’équité sociale qui vise à satisfaire les besoins
humains et à répondre à des objectifs d’équité et
de cohésion sociale. 

Certains objectifs chiffrés de la SCADD sont en effet ali-
gné sur les OMD, notamment l’AEPA, l’alphabétisation,
les services énergétiques. En comparaison avec le
CSLP, le pays a certainement fait un bond qualitatif
dans la mise en cohérence de sa politique de dévelop-
pement avec l’agenda 21. Cependant, les enjeux émer-
gents comme les changements climatiques même s’ils
sont mentionnés ne se traduisent pas en des engage-
ments chiffrés du gouvernement. Par ailleurs, pour son
premier cycle 2011-2015, la comptabilité environne-
mentale nationale, à partir de laquelle il serait aisé d’ap-
précier la contribution des ressources naturelles dans
l’économie et l’apport de l’économie nationale dans la
préservation de l’environnement ne constitue pas un
pan important. Or, les ressources naturelles qui soutien-
nent notamment la trame agro-sylvo-pastorale constitue
le premier facteur du secteur primaire. Cette défaillance
de la SCADD est en train d’être corrigée par des initia-
tives telles que l’IPE (Initiative Pauvreté Environne-
ment).

2.1.1.2.  déclinaison régionale et pertinence pour le
bassin

Des  consultations régionales ont été conduites dans
les chefs-lieux de région, sous forme d’ateliers regrou-
pant les acteurs régionaux de développement représen-
tant les administrations publiques déconcentrées et
décentralisées, le secteur privé, la société civile, les
projets et programmes de développement. Elles ont
permis de recenser les priorités régionales de dévelop-
pement, tout en veillant à la cohérence de celles-ci avec
les stratégies sectorielles projetées au niveau régional
et les plans régionaux de développement.

De cette analyse préliminaire, il ressort que la pauvreté
a reculé dans certaines régions mais qu’elle s’est ac-
crue dans d’autres y compris la Région de l’Est qui in-
tègre les territoires du bassin de la Mékrou. En effet,
l’incidence de la pauvreté  vaut  dans les régions du
Nord 68,1% , de l’Est 62,2% et de la Boucle du Mou-
houn (56%) où la pauvreté sévit le plus.

Ces chiffres suggèrent que le bassin et sa région comp-
tent bien dans les perspective du gouvernement en ma-
tière d’atténuation de la pauvreté puisque la réduction
des disparités est l’une des priorités de la SCADD.

C’est à juste titre que les sessions du Cadre  de
Concertation Régionale (CCR)  tiennent lieu de revues
régionales de la SCADD. Elles servent à valider les ac-
tions des Plans régionaux de développement cohé-
rentes avec les priorités de la SCADD et à faire le bilan
de leur mise en œuvre. A l’image des revues secto-
rielles, deux sessions du CCR au moins se tiennent
dans l’année et leurs rapports validés alimentent la
revue annuelle de la SCADD. Au cours de la session à
mi-parcours, le CCR  examine le bilan à mi-parcours de
l’année n, les actions à entreprendre pour corriger les
insuffisances constatées dans la mise en œuvre du
plan d’actions régional et la définition des priorités du
plan d’actions régional pour les trois années ultérieures.

Le Cadre Régional de Dialogue (CRD), instance
d’échange et de concertation, est l’instrument opéra-
tionnel au niveau régional du dispositif de suivi-évalua-
tion de la SCADD. Ses attributions sont prises en
charge par le Cadre Régional de Concertation (CCR).
Le CCR a été mis en place par arrêté du Gouverneur.

Certaines Recommandations ont été faites par les ac-
teurs pour son fonctionnement :

-  Forte implication des autorités communales dans le
suivi et l’évaluation des Plans Locaux de Dévelop-
pement ;

-  Elaboration d’un référentiel de coûts dans le cadre
de la programmation des actions des Plans Locaux
de Développement ;
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-  Organisation d’une session extraordinaire du CCR
sur la méthodologie d’élaboration des Plans Locaux
de Développement ;

-  Recherche de financement pour les cadres régio-
naux de dialogue.

2.1.2. la politique et le schéma national
d’aménagement du territoire

2.1.2.1 principaux contours

La politique nationale d’aménagement du territoire

Le Burkina Faso s’est doté en 2009 d’une Politique Na-
tionale d’Aménagement du Territoire soutenue par trois
orientations fondamentales d’intervention qui sont :

1.le développement économique. Il s’agit du déve-
loppement des activités économiques nécessaires à
la survie et au développement de la société. Les ob-
jectifs rattachés à cette orientation majeure sont : (i)
la restructuration du territoire national par l’action sur
les facteurs structurants de l’espace ;(ii) le dévelop-
pement des complémentarités inter et intra régionales
; (iii) le développement des synergies intersectorielles
; (iv) le développement des infrastructures de base,
notamment le réseau routier, les TIC, la construction
d’ouvrages de maîtrise d’eau ; (v) l’exploitation ration-
nelle des ressources minières.

2.l’intégration sociale. Le territoire est l’espace où
s’est constituée et développée la société selon un
processus historique déterminé. Les objectifs ratta-
chés à cette orientation majeure sont : 
i- la réduction de la pauvreté urbaine et rurale par l’ac-

croissement des revenus de la population notam-
ment ceux des couches les plus défavorisées ; 

ii- la réduction des inégalités tant régionales qu’indi-
viduelles; 

iii- la promotion et le renforcement du dialogue social
et intercommunautaire (culturel et religieux) ; 

iv- le développement du système associatif de base ;
v- la recherche continue de mécanismes appropriés

de participation des populations à la gestion des
affaires locales et aux processus de prise de déci-
sion ; 

vi- l’amélioration continue de la desserte en équipe-
ments socio-collectifs ; 

vii- La création des conditions d’une transition démo-
graphique ; 

viii- L’appui sur les facteurs culturels et historiques ;
ix- renforcement des mécanismes de solidarité natio-

nale ;
x- La maîtrise du phénomène migratoire et la mise en

œuvre de stratégies adaptées pour leur valorisa-
tion.

3.la gestion durable du milieu naturel, c’est-à-dire
la recherche permanente du compromis entre, d’une
part, la nécessité d’exploiter les ressources de l’envi-
ronnement pour assurer une existence décente à
l’homme d’aujourd’hui et, d’autre part les impératifs
de préserver les bases nécessaires, la survie de

l’homme d’aujourd’hui et de celui de demain. A cette
orientation, qui a trait à la préservation de l’environ-
nement et à la valorisation des ressources naturelles,
sont rattachés les objectifs suivants : 
i- la sécurisation foncière ;
ii- la réhabilitation et la restauration des ressources

naturelles dégradées et/ou fortement compro-
mises ;

iii- la mise en valeur durable du potentiel environne-
mental ; 

iv- l’amélioration du cadre de vie urbain et rural ; 
iv- la protection grande échelle des terres ; 
v- la gestion durable des ressources agricoles et

pastorales, 
vi- la mise en adéquation entre le système écono-

mique et les potentialités naturelles. 

Le Schéma National d’Aménagement du
Territoire(SNAT) du Burkina Faso (BF)

Institué par la Réforme Agraire et Foncière de 1984, le
SNAT a été élaboré de 2004 à2009 par la Direction Gé-
nérale de l’Aménagement du Territoire, du Développe-
ment Local et Régional. Il se décompose en un
diagnostic et une conception du développement du ter-
ritoire déclinée en propositions (Schéma, Plan Pro-
gramme). Le diagnostic est basé sur l’analyse spatiale
et historique de multiples thématiques.

Les propositions du SNAT sont une contribution impor-
tante à la définition du changement de trajectoire et du
contenu du projet national. Elles cherchent à hiérarchi-
ser les propositions et les objectifs et à mettre en évi-
dence leur cohérence.

Elles comportent toutes une forte dimension territoriale,
soit directement, soit parce qu’elles concernent les
conditions préalables du développement du territoire
national, comme celles touchant à la maîtrise démogra-
phique ou à la santé. 

A travers le SNAT le projet de développement du pays
est une boussole orientée sur 4 piliers : 

-  Des secteurs  fondamentaux,  pré-requis du déve-
loppement : agriculture vivrière et alimentation ;
maîtrise de la fécondité et de la santé féminine, al-
phabétisation et formation ;

-  Des secteurs décisifs, conditions de base pour
toutes les activités : urbanisation, désenclavement
interne et externe ; électrification et alimentation en
eau potable ;

-  Des piliers productifs, production directe de valeur
ajoutée marchande : agriculture commerciale, mines
industries, artisanat, services informels et tourisme;

-  Des piliers transversaux, institutionnels : gouver-
nance nationale, intégration régionale et coopération
internationale.

L’un des avantages du SNAT est, sans doute, son ca-
ractère territorial qui pose la question de développe-
ment en tenant compte des dispositions naturelles et
des spécificités et des logiques spatiales. Le décryp-
tage tient compte, à la fois, des limites administratives
régionales et souvent provinciales mais aussi des dis-
positions naturelles : - zones agro-écologiques, écosys-
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tèmes et aire de conservation, bassin hydrographiques,
horizons pédologiques, biomes, etc. L’environnement
est indexé comme la priorité absolue (voir Plaquette de
l’Atlas du SNAT) ; on l’a représenté comme le premier
facteur, à la base de tout. 
Par contre, le SNAT occulte les avantages des sys-
tèmes fonciers locaux pourtant toujours présent, dans
bien de contextes territoriaux du pays.

2.1.2.2 déclinaison régionale et pertinence
pour le bassin

Dans sa phase d’élaboration, un itinéraire clair a été
tracé pour les volets régionaux et provinciaux du SNAT.
Ainsi les schémas de financement avaient été bouclés
avec les partenaires techniques et financiers en tenant
compte de l’élaboration des SRAT de chacune des
treize régions y compris la Région de l’Est dont relève
le bassin de la Mékrou.
Le SRAT de la région de l’Est, entamé sous l’égide de
la coopération suisse n’a pas encore abouti. Cepen-
dant, le SNAT donne les priorités et les fonctions de dé-
veloppement que la Région de l’Est devrait assumer de
par ses prédispositions naturelles. Cela permet d’ap-
préhender les vocations futures du bassin de la Mékrou
et d’orienter les actions des parties prenantes. 
Le SNAT (Rapport 9) identifie les territoires du bassin
de la Mékrou comme faisant partie des espaces du ter-
ritoire national à fort potentiel agricole. Ce sont des es-
paces où le développement agricole semble le plus
prometteur et où l’Etat entend consolider la coton-cul-
ture en augmentant  les rendements et en réduisant
d’autant les superficies ; cela passe par une série
d’améliorations proprement agricoles : l’utilisation de la
fumure et des intrants, l’association avec l’élevage et
par un développement de la commercialisation et de
l’industrialisation.
A travers le SNAT le territoire du bassin de la Mékrou
est également identifié comme un espace agro-pastoral
à dominante d’élevage,   un espace à  élevage trans-
humant dominant et une zone d’élevage important (en
volume et en croissance). Les options du SNAT pour le
développement de l’élevage consistent à sédentarisa-
tion progressive des transhumants ; Intensification de
l’élevage en association avec l’agriculture ; Aménage-
ments des aires pastorales ; Organisation des filières
viande et lait.
Le territoire du bassin relève de l’espace identifié
comme  bassin touristique de la Région des Parcs par
le SNAT. Il s’agit des zones recelant des sites à vocation
touristique (naturelle et/ou culturelle et historique). Ces
sites sont susceptibles d’accueillir des réceptifs hôte-
liers de moyenne à petite taille (20 à 100 lits) avec des
perspectives pour le développement d’une économie
verte locale. Le SNAT souligne qu’il est important de
concevoir l’activité touristique en étroite relation avec
les pays frontaliers comme le Bénin.
Le territoire du bassin comporte un des espaces natio-
naux identifiés comme porteur pour la coopération
transfrontalière et l’intégration régionale ; Il s’agit des
zones de passage où se trouvent, en général, des villes
ou des centres d’échanges et espaces compris dans
les territoires communaux de Foutouri, Botou et Kant-
chari.

2.1.3. la politique nationale de l’eau au
burkina

2.1.3.1 principaux contours
Le Burkina a entrepris, à partir des années 90 avec l’ap-
pui de ses partenaires au développement, un proces-
sus de réforme du secteur de l’eau. 

Les étapes essentielles de cette réforme sont les sui-
vantes :

-  l’adoption en 1998 par le gouvernement, du docu-
ment de politique et stratégies en matière d’eau qui
énonce clairement le recours à la GIRE comme ap-
proche nouvelle dans la gestion de l’eau au Burkina ; 

-  l’adoption en 2001 par l’Assemblée Nationale de la
loi d’orientation relative à la gestion de l’eau  qui est
une transcription juridique de la politique nationale
de l’eau et des principes de la GIRE ;

-  l’adoption en 2003 du Plan d’Action pour la Gestion
Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) qui dé-
cline en actions concrètes, les mesures à entrepren-
dre pour une GIRE effective dans le  pays.

Le document de politique et stratégies en matière d’eau
adopté le 10 septembre 1998 par décret n°98-
365/PRES/PM/MEE a été revu et re-adopté1. 
L’objectif général de la Politique nationale de l’eau est
de contribuer au développement durable du pays en ap-
portant des solutions appropriées aux problèmes liées
à l’eau, dans un environnement particulièrement affecté
par les changements climatiques et dans le respect
d’une gestion intégrée des ressources en eau.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique na-
tionale de l’eau, la loi n°02-2001/AN du 8 février 2001
portant loi d’orientation relative à la gestion de l’eau a
été adoptée. 
La gestion de l’eau telle qu’envisagée dans la loi
consiste à mobiliser la ressource dans la limite des ca-
pacités du pays pour satisfaire les différents besoins
physiologiques et économiques tout en assurant la pré-
servation des écosystèmes aquatiques.

Le PAGIRE couvre la période 2003-2015 en deux
phases de 6 ans, respectivement  2003-2008 et 2009-
2015. Se fondant sur le document de politique et stra-
tégies en matière d’eau, les grandes orientations du
PAGIRE ont été définies comme suit :

-  Recentrer les missions de l’Etat ;
-  Mettre en place le Conseil National de l’Eau (CNEau)

en tant qu’organe national pour une gestion concertée
de l’eau associant l’Etat, les collectivités locales, le
secteur privé et la société civile ;

-  Construire de nouveaux espaces de gestion sur la
base des bassins hydrographiques en tant que cir-
conscriptions spécifiques appropriées pour la plani-
fication et la gestion de l’eau ;

-  Renforcer les capacités d’intervention des collecti-
vités locales, du secteur privé et de la société civile
dans le domaine de l’eau ;

-  Développer et renforcer les ressources humaines.
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Le PAGIRE est piloté au niveau central par un Secréta-
riat Permanent constituant une structure de mission
pour la politique GIRE du pays. 

A ce jour, l’examen des différents rapports d’évaluation
du PAGIRE montre que des progrès ont été enregistrés
dans la politique nationale de l’eau. 

Le socle juridique est aujourd’hui disponible, avec l’es-
sentiel des textes d’application de la loi d’orientation re-
lative à la gestion de l’eau qui sont adoptés, ce qui
confère une base légale à toutes les actions à mener
dans le domaine de l’eau. 

Toutes les agences de gestion des bassins hydrogra-
phiques du pays appelés « agences de l’eau » sont en
place. Les organes et instances de ces agences fonc-
tionnent sous le régime de Groupement d’Intérêt Eco-
nomique.

La Contribution Financière en matière d’Eau (CFE), qui
doit contribuer à donner aux agences de l’eau les
moyens de leur politique dans leurs bassins hydrogra-
phique respectifs, est adoptée

Un véritable système d’information sur l’eau, les usages
et les risques est en cours de mise en place.

La force de la politique nationale de l’eau est le schéma
institutionnel qui est prévu. Celui-ci balise tout le cadre
de gestion des ressources en eau du niveau national
au niveau local. Les limites résident dans les besoins
importants de ressources tant humaines, financières et
techniques qui sont nécessaires pour accéder à l’effec-
tivité du processus. Le schéma assez idéal tarde, selon
certains acteurs, à aboutir à des résultats concrets, no-
tamment au niveau local.
Le dispositif demande une certaine maturité des acteurs
et une animation continue du jeu des intérêts donc un
niveau de compréhension des enjeux. Cela suppose
des investissements, notamment pour le renforcement
des capacités des acteurs.

2.1.3.2. déclinaison régionale et pertinence
pour le bassin

La loi sur l’eau en son article 18 définit le bassin hydro-
graphique comme cadre approprié de planification et
de gestion de la ressource eau. Dans le respect de cette
disposition, le décret n°2003-286/PRES/PM/MAhRh por-
tant détermination des espaces de compétence des
structures de gestion des ressources en eau a été pris
le 9 juin 2003. Par ce texte, le territoire burkinabé est
subdivisé en 5 espaces de gestion :

-  l’espace de gestion des ressources en eau des Cas-
cades ;

-  l’espace de gestion des ressources en eau du Mou-
houn ;

-  l’espace de gestion des ressources en eau du Na-
kambé ;

-  l’espace de gestion des ressources en eau du
Gourma ;

-  l’espace de gestion des ressources en eau du Lip-
tako.

Au sein de ces espaces de gestion, il est prévu dans le
PAGIRE, la mise en place de structures de gestion et
de cadres de concertation à différentes échelles : il
s’agit des agences qui sont déjà effective et  des Comi-
tés locaux de l’eau qui sont en train d’être mis en place
progressivement à partir de sous bassin jugé sensibles.

Ces deux derniers maillons institutionnels de la GIRE
sont ceux qui sont à valoriser par les acteurs du bassin
de la Mékrou.

2.1.4. la politique nationale de l’environ-
nement et du développement durable 

2.1.4.1. principaux contours

La Politique Nationale en matière d’Environnement
adoptée par le Gouvernement en janvier 2007vise à
créer un cadre de référence pour la prise en compte
des questions environnementales dans les politiques et
stratégies de développement. Les orientations qui y
sont définies sont les suivantes : 

i- gérer rationnellement les ressources naturelles et
mieux contribuer au développement économique ;

ii-rendre les ressources naturelles accessibles à
toutes les couches sociales pour lutter contre la pau-
vreté ; 

iii-assurer la qualité de l’environnement aux popula-
tions afin de leur garantir un cadre de vie sain. 

La  stratégie nationale sur les changements clima-
tiques, élaborée en 2001, à l’issue de concertations na-
tionales, a pour ambition de mobiliser les audiences et
les acteurs nationaux autour de stratégies de dévelop-
pement intégrant les préoccupations liées aux change-
ments climatiques.

Son but est de fournir un cadre pour :

-  l’élaboration d’un cadre spécifique de référence et
d’harmonisation des mesures et actions en vue d’in-
corporer les considérations liées aux changements
climatiques au sein des plans et programmes de dé-
veloppement ;

-  la promotion d’une intégration multisectorielle des pro-
grammes et plans nationaux de développement ;

-  Le renforcement des connaissances par la re-
cherche sur les changements climatiques en vue de
concevoir des modèles d’adaptation et d’atténua-
tion;

-  le renforcement des capacités nationales par l’appui
institutionnel et la formation des ressources hu-
maines ;

-  l’identification de stratégies d’atténuation et d’adap-
tation pour les secteurs vulnérables ;

-  la mobilisation des ressources financières disponi-
bles à travers l’exécution de projets ;

-  la mise en place de bases de données sur les chan-
gements climatiques ;

-  l’information, la sensibilisation et l’implication de tous
les acteurs nationaux
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L’une des limites des documents de politiques et stra-
tégie en matière d’environnement au Burkina, réside
même dans leur multiplicité si bien que les acteurs ont
du mal à s’approprier les référentiels nationaux en ma-
tière de gouvernance environnementale. Par ailleurs
,certains de ces outils doivent être relus ou actualiser
pour prendre en compte les enjeux émergents en ma-
tière d’environnement mais aussi les nouveaux réfé-
rents de développement du pays. C’est à ce souci que
répondent certaines institutions comme le PNUD qui
appuie l’élaboration de plans locaux sensibles à l’envi-
ronnement et au genre et l’UICN qui a appuyé l’élabo-
ration de fascicules additionnels aux Plans Régionaux
de Développement pour la prise en compte des chan-
gements climatiques.

2.1.4.2. déclinaison régionale et pertinence
pour le bassin

La responsabilisation des collectivités locales dans la
gestion des ressources naturelles et de l’environnement
est clairement  consacrée par l’article 40 du code fores-
tier qui dit : « La gestion des forêts des collectivités  ter-
ritoriales décentralisées est assurée par ces dernières
à travers des structures de gestion fondées sur le par-
tenariat». Mais il n’est pas inutile de signaler la pré-
gnance du rôle de l’Etat à travers  ses services
techniques. L’Etat, au terme du code forestier en son
article 4, demeure le garant de la préservation des res-
sources forestières, fauniques et halieutiques considé-
rées comme patrimoine national. Cette responsabilité
est exercée par l’intermédiaire des services techniques
déconcentrés.

Plus spécifiquement, au  niveau local les collectivités
territoriales reçoivent les prérogatives suivantes :

-  gestion de la zone de production aménagée par la
commune rurale ;

-  participation à la gestion de la zone de production
aménagée par d’autres personnes morales, sur le
territoire de la commune rurale (pistes à bétail, haies
vives, création d’aire forestière plantée) ;

-  création de zones de conservation (bosquets, forêts
villageoises et bois sacré) ;

-  participation à la protection et à la gestion des res-
sources naturelles situées sur le territoire de la com-
mune rurale ;

-  participation à la protection et à la gestion des res-
sources naturelles, de la faune sauvage, des res-
sources en eau et des ressources halieutiques
situées sur le territoire de la commune rurale (mise
en défens, protection des berges) ;

-  délivrance des autorisations de coupe de bois dans
les bois, forêts et zones de conservation d’intérêt
local ;

-  délivrance des permis de petite chasse dans les
zones de conservation d’intérêt local ;

Au terme de la politique nationale de l’environnement,
les services techniques déconcentrés en charge de la
gestion des écosystèmes forestiers en particulier, et des

ressources environnementales, en général, assurent :

-  la coordination régionale, provinciale et départemen-
tale  de la mise en œuvre de la politique du gouver-
nement dans le domaine de l’environnement, y
compris les activités en matière de conservation des
ressources forestières et fauniques, la préservation
de la biodiversité ; 

-  l’exécution technique des missions déléguées par
les départements ministériels en charges de l’envi-
ronnement ;  

-  la mise en œuvre et le suivi des techniques et dis-
positions appropriées afin de favoriser la protection,
l’aménagement, l’exploitation et la valorisation des
forêts et de leurs produits (délimitation de zone à vo-
cation comme forêt villageoise, zone protégée, mise
en défens, etc.) 

-  l’application du statut paramilitaire auquel sont sou-
mis les agents des Eaux et Forêts ;

-  la mise en œuvre des activités d’éducation environ-
nementale, d’assainissement, d’aménagements
paysagers, et de lutte contre les pollutions et nui-
sances ;

-  le suivi de la mise en œuvre des lois et règlements
d’inspiration nationale, sous régionale ou internatio-
nale relatifs à la gestion rationnelle des ressources
forestières, fauniques et halieutiques et des eaux
(délivrance de permis de chasse, de coupe ou de
pêche) ;

-  l’exécution des projets et programmes du Ministère
et des institutions partenaires en matière forestière
et environnementale.

Ils veillent en particulier à :

-  la conservation des ressources forestières, fau-
niques, halieutiques et assurent la police en matière
de protection des eaux ;

-  la promotion des produits forestiers ligneux et non
ligneux ;

-  l’organisation des producteurs autour des activités
d’aménagement, d’exploitation et de commercialisa-
tion des ressources forestières (appui à la mise en
place de GGF) ;

-  la vulgarisation des techniques et technologies
mises au point pour la gestion rationnelle des res-
sources forestières (RNA, Gestion de feux, etc.).

La stratégie nationale de mise en œuvre et de suivi de
la convention sur les changements climatiques prévoit
une harmonisation préalable des politiques sectorielles
par la prise en compte de la problématique des chan-
gements climatiques dans les plans et programmes de
développement. Sur le plan technique, la coordination
des activités de mise en œuvre relèverait du SP
CONEDD au plan national qui est chargé d’assurer la
cohérence des différentes stratégies, plans et  pro-
grammes des départements ministériels intervenant
dans le domaine de la gestion de l’environnement.

La mise œuvre s’appuie par ailleurs sur les collectivités
territoriales qui sont désignées comme structures relais
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et sur les organisations paysannes et les ONG locales
pour la conduite des actions de terrain. De façon prag-
matique, l’accompagnement des collectivités territo-
riales pour la prise en main intégrale de la maitrise
d’ouvrage pour toutes les compétences transférées doit
se  poursuivre. Cela peut notamment  se faire par la
mise à disposition de ressources financières pérennes
mais aussi par la mise au point de référentiels tech-
niques propres  déclinant les politiques étatiques perti-
nentes.

2.1.5. la politique d’accès aux services
énergétiques, le libre blanc national

2.1.5.1 principaux contours
Le Livre Blanc National du Burkina Faso élaboré en
(Juin 2008) est un document opérationnel venant
concrétiser les engagements pris par le Burkina Faso
lors de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouver-
nement de Niamey le 12 janvier 2006 sur l’amélioration
de l’accès aux services énergétiques. A cet effet, une
dynamique  a été initiée par le Ministère des Mines, des
Carrières et de l’Energie avec pour ambition d’identifier
de façon concrète les besoins au niveau de chacune
des régions et d’établir des plans de programmation ré-
gionaux. 

En termes d’accès aux services énergétiques, le Livre
Blanc stipule :

-  Au moins 60 % des personnes résidant en milieu ru-
rale auront accès aux services productifs dans les
villages, en particulier la force motrice, pour accroître
la productivité des activités économiques ;

-  66 % des populations rurales et périurbaines auront
accès à un service électrique individuel, soit 100 %
des populations périurbaines  et 36 % des popula-
tions rurales ;

-  en outre 60 % de la population rurale vivra dans une
localité bénéficiant de :

b la modernisation des services sociaux de base -
santé, éducation, eau potable, communication,
éclairage ;

b l’accès aux services d’éclairage, d’audiovisuel et
de télécommunication ;

b la couverture des populations isolées par des ap-
proches décentralisées.

Le Livre Blanc n’aborde pas assez la question des éner-
gies renouvelables en tant qu’alternatives sérieuses
sinon la plus durable pour assurer des services éner-
gétiques durables aux populations notamment rurales.
Ainsi il n’est pas fait de mention directe sur l’hydroélec-
tricité, la prospection de nouveau sites ou l’optimisation
des anciens sites qui contribuerait à augmenter leur ca-
pacité. 
L’inventaire des sites hydroélectriques au Burkina fait
ressortir l’ensemble des sites techniquement aména-
geables, leur classement en fonction du productible
théorique ainsi que l’évaluation préliminaire des sites

les plus prometteurs. Ainsi, pour les 4 barrages hydro-
électriques existant les potentialités sont : Bagré (44,5
GWh/an), Kompienga (33 GWh/an), Niofila (7 GWh/an),
et Tourni (2,48 GWh/an). Le productible annuel est de
86,98 GWh/an. 
Parmi les barrages hydroélectriques existant, un seul
le barrage de la Kompienga (33 GWh/an), rayonne sur
quelques localités du bassin. 

2.1.5.2. déclinaison régionale et pertinence
pour le bassin

Le processus d’élaboration du Livre Blanc National s’est
fait sur la base de l’élaboration de livres blancs régio-
naux (LBR). L’approche LBR a été  multisectorielle,
multi-acteurs et basée sur la satisfaction des besoins
énergétiques de base. La réalité du terrain au Burkina
Faso est : 
1- un taux d’accès quasiment nulle des zones rurales ;
2- un réseau national en voie d’établissement ;
3- des coûts de l’énergie très élevés en raison du prix
des produits pétroliers.
L’examen du processus d’élaboration des Livres Blancs
Régionaux donne la situation énergétique présente et
future pour la Région de l’Est qui intègre les territoires
du bassin du Mékrou.

Le réseau existant SONABEL /Electrification Rural Dé-
centralisé(ERD) 33kV et le réseau programmé ferme
(financement acquis ou en passe d’être acquis) est :
Diapaga-Kantchari ; Koupéla – Fada - Diapaga (2008-
2012).

En dehors des localités déjà électrifiées, le raccorde-
ment des autres localités du bassin au réseau national
se fera progressivement en fonction de leur potentiel de
développement tenant compte des infrastructures so-
cioéconomiques qu’elles abritent  et des potentialités
intrinsèques. Le Livre Blanc Régional donne le rang de
chaque localité en fonction de son potentiel de déve-
loppement. La proximité d’une source abordable d’éner-
gie peut l’emporter sur le potentiel de développement
de la localité. C’est ainsi que Tibga qui occupe le 15 è
rang avec un potentiel de développement de 0.36 der-
rière Namounou ou Botou se trouve déjà électrifié.

Tableau 17 : pôles de développement du bassin ciblés
pour électrification à moyenne et longue échéances
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2.1.6. la politique nationale de sécurité
alimentaire et nutritionnelle (pnsan)

2.1.6.1. principaux contours

Eu égard à la récurrence des crises alimentaires et nu-
tritionnelles et se fondant sur l’expérience globalement
positive de la mise en œuvre des plans opérationnels
de soutien et de résilience des populations lancées de-
puis l’année 2012, le Burkina a décidé la mise en place
d’une Politique Nationale de Sécurité Alimentaire et Nu-
tritionnelle (PNSAN). La vision de la Politique nationale
de sécurité alimentaire et nutritionnelle du Burkina est
d’: « assurer, à tout moment, à l’ensemble des popula-
tions, un accès équitable à une alimentation équilibrée,
suffisante et saine afin de contribuer à la réduction de
la pauvreté, à la consolidation de la paix sociale et à la
réalisation d’un développement durable. »
La Politique nationale de sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle se fixe comme objectif global d’assurer une sé-
curité alimentaire et nutritionnelle durable à l’horizon
2025.
Spécifiquement, elle ambitionne de : 

1- Augmenter de façon durable les disponibilités ali-
mentaires ; 

2 - Renforcer la capacité de prévention et de réponse
face aux chocs ;

3 - Améliorer l’accessibilité physique et financière aux
aliments ;

4 - Améliorer l’état nutritionnel des populations ;
5 - Renforcer la gouvernance en matière de sécurité

alimentaire et nutritionnelle
Le dispositif de mise en œuvre de la PNSAN repose sur
le Conseil National de Sécurité Alimentaire dont l’As-
semblée Générale (AG/CNSA) en est l’organe d’orien-
tation, le Comité Technique (CT/CNSA), l’organe de
pilotage et le Secrétariat Exécurif (SE/CNSA), l’organe
de coordination. Outre ces cadres, les autres cadres de
concertations ministériels impliqués dans les questions
de sécurité alimentaire et nutritionnelle, tels que le
Conseil National de Concertation en Nutrition (CNCN),
le cadre de concertation sur l’eau et l’assainissement
servent de cadre de partage et de suivi des résultats de
la mise en œuvre de la PNSAN.

2.1.6.2. déclinaison régionale et pertinence

pour le bassin
Les structures déconcentrées du CNSA (CRSA, CPSA,
CDSA) sont chargées de la coordination au niveau ré-
gional, provincial et départemental. Les acteurs régio-
naux, notamment les collectivités territoriales, le secteur
privé local et les communautés bénéficiaires constituent
des parties prenantes-clé de la mise en œuvre de la po-
litique.
Les rôles des collectivités territoriales sont axés sur :

-  la participation à l’élaboration et à la mise en œuvre
des programmes opérationnels et des programmes
d’investissement au niveau régional et des plans de
développement local suivant la communalisation in-
tégrale dans le domaine de la sécurité alimentaire
et nutritionnelle;

-  la mobilisation des ressources (financières, maté-
rielles et humaines) nécessaires à la réalisation des
programmes opérationnels et des programmes d’in-
vestissement ;

-  la création d’un environnement favorable par l’amé-
lioration du cadre juridique et institutionnel dans le
domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;

-  l’animation des cadres de concertation des différents
acteurs intervenant dans le domaine de la sécurité
alimentaire et nutritionnelle au niveau local ;

-  la participation au suivi/évaluation du processus.

Les communautés bénéficiaires participent à l’élabora-
tion et à la mise en œuvre des programmes opération-
nels et des programmes d’investissement au niveau
régional et des plans de développement local suivant
la communalisation intégrale dans le domaine de la sé-
curité alimentaire et nutritionnelle; elles sont également
appelées à participer à la hauteur de leurs moyens, au
financement de la PNSAN.
Cependant, les évaluations effectuées dans le cadre
d’autres initiatives montrent que certaines dispositions
peinent à s’opérationnaliser au niveau communautaire
notamment le kit minimal intégré WASh nutrition prévu
pour les communautés vulnérables. Par ailleurs, les dé-
crets d’application devant clarifier le statut des struc-
tures communautaires représentant les bénéficiaires
(COGES) ne sont pas encore pris. 

2.2. les programmes nationaux struc-
turants d’importance stratégique pour
le bassin de la mékrou

2.2.1.  le programme national pour l’ap-
provisionnement en eau potable et as-
sainissement (pn-aepa)

2.2.1.1. vue synoptique du programme
Le programme dont l’ancien horizon est fixé en 2015,
se veut traduire une volonté de lever les contraintes sui-
vantes :

-  Les difficultés à planifier et à suivre le développe-
ment de l’AEPA de façon concertée sous la forme
des projets classiques ;

-  l’inexistence de mécanismes de mise à jour régulière
des données sur les ouvrages d’AEPA : manque de
taux d’accès fiables ;

-  l’incohérence des indicateurs utilisés dans les diffé-
rents documents relatifs à la lutte contre la pauvreté ;

-  l’absence de suivi global et prospectif du sous-sec-
teur AEPA ;

-  l’absence d’une vue d’ensemble sur le financement
du sous-secteur ;

-  le grand retard qu’accuse le Burkina Faso en ma-
tière d’assainissement.

Le programme comporte 3 composantes :

une composante « eau potable » dont l’objectif visé
est de faire passer au niveau national, le taux d’accès
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à l’eau potable de 60% à 80%. Il est prévu à cet effet :

-  la construction de 17 290 forages et puits modernes
neufs et des réhabilitations pour les villages, les
écoles et les CSPS ;

-  la réalisation de 75 PEA et de 520 AEPS ;

-  l’extension de 3 000 km de réseaux, de 30 nouveaux
châteaux d’eau, la construction de 4 stations de
pompage dont une à Boromo et la réalisation de 180
000 branchements particuliers et 1 000 bornes-fon-
taines en milieu urbain et semi-rural.

une composante « assainissement » qui vise à rele-
ver le taux d’assainissement de 10% à 54%. Pour cela
il a été planifié :

-  la mise en place de 395 000 latrines familiales ;

-  la réhabilitation de 100 000 latrines existantes ;

-  la construction de 60 000 puisards à usage indivi-
duel ;

-  la construction de 12 300 blocs de latrines publiques,
dont 5 400 dans les écoles, 1 150 dans les centres
de santé, et 5 750 dans les autres lieux publics ;

-  la réalisation de 32 Plans Stratégiques d’Assainis-
sement ;

-  la promotion de l’assainissement autonome ;

-  la réalisation de 222 000 ouvrages d’assainissement
autonome ;

-  la réalisation de 900 blocs de latrines dans les éta-
blissements scolaires, marchés et gares routières ;

-  la desserte de 32 000 personnes supplémentaires
sur le réseau collectif dont 22 000 à Ouagadougou
et 10 000 à Bobo-Dioulasso ;

-  le prétraitement des effluents des industries raccor-
dées au réseau ;

-  le maintien en état des réseaux existants.

une composante « cadre unifié d’intervention»
(cui) qui vise :

-  Le renforcement des capacités de gestion du sec-
teur AEPA ;

-  la planification et la maîtrise d’ouvrage des projets :
Elaboration de 302 PDL-AEPA, renforcement des
capacités pour la maîtrise d’ouvrage de l’AEPA ;

-  la gestion intégrée des ressources en eau, visant à
poursuivre les efforts déjà engagés sur le terrain à
travers le PAGIRE ;

-  la régulation, le suivi, l’accompagnement et l’appui
aux acteurs, visant à ce que les services techniques
centraux et déconcentrés de l’Etat assurent leurs
missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage ou de
maîtrise d’ouvrage déléguée, de régulation, de suivi
et d’appui aux acteurs publics / privés ;

-  le renforcement des capacités de gestion du service
public de l’eau ;

-  le renforcement des capacités de management et
d’exécution des travaux et services ;

La mise en place des instruments du PN-AEPA :

-  Elaboration des outils méthodologiques standards
d’appui-formation et formation de formateurs pour
accompagner les activités d’animation et d’appui
aux communes ;

-  Conception et mise en place d’un programme natio-
nal d’IEC destiné aux familles, aux élèves et aux
lieux publics ;

-  Elaboration du manuel de procédures du PN-AEPA ;

-  Conception et mise en place du système de suivi-
évaluation du PN-AEPA ;

-  Etude d’un mécanisme de ‘’panier commun’’ ;
-  Mise en œuvre du plan de gestion environnementale

et sociale.

2.2.1.2. pertinence et ancrage du programme

dans le  bassin
Dans le cadre de ce vaste programme national, toutes
les communes du bassin sont appelées à s’investir pour
y parvenir et toute réalisation similaire dans le bassin
doit s’inscrire dans l’esprit de ce programme. Le pro-
gramme est ancré sur une planification et un suivi au
niveau communal dont le document de référence est le
PCD sectoriel AEPA, les Plans Communaux de Déve-
loppement du Secteur Approvisionnement en Eau Po-
table et Assainissement. Au total, toutes les 15
communes ayant en partage le bassin disposent d’un
PCD AEPA. Le suivi de la mise en œuvre des actions
inscrites dans les PCD AEPA est opéré au niveau ré-
gional par la Direction Régionale en charge des res-
sources en eau et est présidé par le Gouvernorat de
Région à travers un Comité Régional de Pilotage. Les
rapports annuels régionaux sont agrégés en rapport na-
tional validé et porté à la connaissance de tous les ac-
teurs du secteur de l’eau lors  de la revue conjointe
PNAEPA/PAGIRE.

Le programme est donc le canal privilégié pour inscrire
et entreprendre des actions de soutien ou de promotion
de l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les com-
munes du bassin et partant du bassin lui-même

2.2.2. le plan national d’adaptation (pna)

2.2.2.1. vue synoptique du pna
Le PNA vise à aider le Burkina à intégrer la résilience
et l’adaptation aux changements climatiques dans son
processus de développement. En considération de cet
impératif, l’objectif stratégique du PNA global s’intitule
alors comme suit : « Le Burkina Faso gère plus effica-
cement son développement économique et social
grâce à la mise en œuvre de mécanismes de planifica-
tion et de mesures à long terme prenant en compte la
résilience et l’adaptation aux changements clima-
tiques ».
A partir de cet objectif stratégique, les objectifs d’adap-
tation à long terme sont les suivants :

-  Protéger les piliers de la croissance accélérée ;
-  Assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle du-
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rable ;
-  Préserver les ressources en eau et améliorer l’accès

à l’assainissement ;
-  Protéger les personnes et les biens contre les évè-

nements climatiques extrêmes et les catastrophes
naturelles ;

-  Protéger et améliorer le fonctionnement des écosys-
tèmes naturels ;

-  Protéger et améliorer la santé des populations.

A ces différents objectifs d’adaptation correspondent
des mesures d’adaptions sur le court moyen et long
termes.

Le plan national d’adaptation est assorti de plans sec-
toriels d’adaptation s’adressant aux secteurs qui sont
stratégiques pour le développement. Les plans natio-
naux d’adaptation sectoriels sont constitués par les
plans d’actions développés ci-dessus pour l’adaptation
de chaque secteur aux changements climatiques. Il
s’agit précisément des secteurs de développement ci-
après :

b agriculture
-  Récupérer et restaurer la  fertilité des terres dégra-

dées ;

-  Améliorer l’accès des producteurs agricoles aux fac-
teurs de production agricoles de bonne qualité (équi-
pements, intrants, terres, résultats de recherches
agricoles, etc.) ;

-  Renforcer la résilience des parties prenantes face
aux changements climatiques ;

-  Développer les systèmes d’alerte précoce pour une
gestion efficiente de la variabilité et des change-
ments climatiques.

b Ressources animales
-  Renforcer la sécurité des activités pastorales à tra-

vers une meilleure diffusion et une valorisation des
informations sur les ressources pastorales et les
conditions d’accès associées ;

-  Sécuriser le capital animal en vue de soutenir dura-
blement l’économie pastorale et renforcer la rési-
lience des acteurs pour une sécurité alimentaire
durable au Burkina ;

-  Atténuer la vulnérabilité climatique des pasteurs et
contribuer au développement économique local.

b environnement et ressources naturelles
-  Accroître la productivité et  la résilience des écosys-

tèmes ;
-  Améliorer la conservation de la biodiversité ;
-  Renforcer la recherche et le suivi écologique ;
-  Atténuer les émissions des GES.

santé
-  Assurer le leadership et la gouvernance en matière

d’adaptation aux effets des changements clima-
tiques dans le secteur de la santé ;

-  Renforcer les capacités des ressources humaines
en santé ;

-  Améliorer la détection et la réponse aux phéno-
mènes liés aux changements climatiques ;

-  Adapter les infrastructures de santé aux effets des
changements climatiques ;

-  Renforcer la recherche dans le domaine des chan-
gements climatiques ;

b energie
-  Réduire les effets des changements climatiques sur

le secteur de l’énergie ;

-  Assurer une offre durable en énergie de cuisson ;

-  Réduire les consommations d’électricité ;

-  Améliorer la connaissance des impacts des change-
ments climatiques sur le secteur de l’énergie ;

b infrastructures et habitat.
-  Favoriser l’accès au logement décent pour les

couches sociales défavorisées à travers le logement
locatif, l’appui à l’auto construction et la construction
des logements sociaux ;

-  Réaliser des équipements socio-collectifs, des infra-
structures routières, hydrauliques, et d’évacuation
des eaux pluviales et usées qui soient utiles et rési-
lients à travers une bonne conception/réalisation et
un bon entretien ;

-  Faire des villes du Burkina des pôles de croissance
économique et de développement durable.

Ces plans nationaux d’adaptation sectoriels détaillés
dans des rapports spécifiques par secteur permettent
d’opérationnaliser les mesures d’adaptation avec plus
de précision.
Le Plan National d’Adaptions tire leçons des insuffi-
sances du Programme National d’adaptions à la vulné-
rabilité et au changement climatique (PANA-2007-2015)
et prend appui sur les acquis. C’est à ce titre que les
actions d’adaptation visent désormais les piliers de la
croissance et ciblent en plus des secteurs traditionnels
comme l’agriculture, les ressources animales et la fo-
resterie, des secteurs émergents et stratégiques pour
amorcer la croissance : les infrastructures, l’énergie, la
santé.

2.2.2.2. pertinence et ancrage du pna dans le
bassin de la mékrou

Le dispositif institutionnel de suivi et d’évaluation du
PNA est conçu exactement comme celui de la SCADD
et comprendra les instances suivantes : 
i- la revue annuelle du PNA, ii- les revues sectorielles
et iii- les revues régionales.  Au nombre de ces trois ins-
tances ce sont les revues régionales qui sont à valoriser
par les acteurs du bassin.
Les revues régionales servent statutairement à valider
les actions des plans régionaux de développement co-
hérentes avec les priorités de la SCADD et à faire le
bilan de leur mise en œuvre. A l’image des revues sec-
torielles, deux sessions au moins se tiennent dans l’an-
née et leurs rapports validés alimentent la revue
annuelle de la SCADD. Dans le cas du suivi du PNA,
les revues régionales permettront de s’assurer de la
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bonne prise en compte de l’adaptation aux change-
ments climatiques dans les Plans régionaux de déve-
loppement. La déclinaison du PNA dans le bassin  sera
donc un tremplin pour s’assurer de la prise en compte
des changements climatiques dans les Plans locaux de
développement (PRD, PCD). L’élaboration des PCD
sensibles à l’environnement et aux changements clima-
tiques, qui est en cours, est donc une anticipation à la
mise en œuvre du PNA. Il est souhaitable que ce pro-
cessus s’étende à toutes les communes du bassin pour
s’assurer que la planification du développement dans
le bassin est sensible aux changements climatiques.
Les acteurs et les partenaires de développement dura-
ble dans le bassin devraient inscrire leurs actions dans
ce créneau.

2.2.3. le programme national 
du secteur Rural

2.2.3.1. vue synoptique du programme
Le PNSR s’inscrit dans une vision qui s’intitule comme
suit : « A l’horizon 2025, l’Agriculture burkinabè est mo-
derne, compétitive, durable et moteur de la croissance,
fondée sur des exploitations familiales et des entre-
prises agricoles performantes et assurant à tous les
Burkinabè un accès aux aliments nécessaires pour
mener une vie saine et active ».

Son objectif global est de « contribuer de manière du-
rable à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à une
croissance économique forte, et à la réduction de la
pauvreté». Les objectifs sont (i) d’assurer une meilleure
couverture des besoins alimentaires des populations
par la production nationale, (ii) réduire la malnutrition à
travers la réduction de la proportion de la population en
deçà du minimum d’apport calorique et de la prévalence
de l’insuffisance pondérale chez les enfants de 0 à 5
ans, (iii) assurer une croissance forte du produit inté-
rieur brut agricole, (iv) réduire considérablement la pau-
vreté en milieu rural, et (v) réduire sensiblement la
dégradation du couvert végétal.

les bénéficiaires du programme sont constitués
par la population burkinabé dans son ensemble, plus
spécifiquement les groupes vulnérables ruraux et ur-
bains, à travers les impacts positifs sur l’économie na-
tionale et la sécurité alimentaire. Les agriculteurs,
éleveurs et pêcheurs, hommes et femmes, les entre-
preneurs, les transformateurs des produits agricoles,
les commerçants, les transporteurs et autres travailleurs
ruraux devraient connaître une amélioration sensible de
leurs revenus et de leurs conditions de vie.

le pnsR cherche à guider : (i) les réponses du Bur-
kina en matière de politique et d’investissements pour
réaliser les objectifs de l’ECOWAP/PDDAA et l’engage-
ment de Maputo, à travers l’allocation d’au moins 14%
des dépenses publiques au secteur agricole et rural ;
(ii) la planification à court, moyen et long termes de
l’aide au développement pour soutenir les efforts du
pays ; (iii) et le partenariat public-privé ainsi que les ini-
tiatives du secteur privé pour augmenter et soutenir les
investissements nécessaires dans le secteur rural.

le champ d’application du pnsR est de portée glo-
bale. Au Burkina, le champ d’action du secteur rural re-

groupe ceux des trois départements ministériels actuels
que sont l’agriculture et l’hydraulique, l’environnement
et le développement durable ainsi que les ressources
animales. Par conséquent, le champ d’application du
PNSR couvre tous les domaines de compétences de
ces départements que sont : (i) les productions végé-
tales, animales, et halieutiques ; (ii) les aménagements
hydro agricoles ; (iii) la gestion des ressources natu-
relles en général (forêts, faune, pâturage, pêcherie) ;
(iv) la gestion du foncier rural ; (v) les aménagements
hydro-agricoles et l’approvisionnement en eau potable
; (vi) l’amélioration du cadre de vie ; (vii) l’organisation
du monde rural ; (viii) la gestion et la prévention des
crises alimentaires.

le pnsR fait de la maîtrise de l’eau et de l’intensifi-
cation des productions, le moteur de la croissance
agricole. Le contexte au Burkina est marqué par la di-
versité des systèmes de productions. En effet, face aux
conditions agro-climatiques variées et à la grande di-
versité sociale, on note la coexistence de pratiques
d’agriculture, d’élevage et d’exploitation de produits fo-
restiers répondant à des logiques différentes et parfois
combinées (autosubsistance, commerciale, …). Par
conséquent, l’atteinte des objectifs en matière de réduc-
tion de la pauvreté et de croissance agricole passe par
la mise en œuvre d’activités dans un grand nombre de
filières.
LE PNSR intègre un volet fort de la politique nationale
GIRE. A travers le sous-programme portant sur la ges-
tion durable des eaux, des sols et de la sécurisation fon-
cière en milieu rural, les actions PNSR visent
l’opérationnalisation du cadre politique, juridique et fi-
nancier de gestion des ressources en eau à l’horizon
2015.

2.2.3.2. pertinence et ancrage du pnsR dans
le bassin

A l’échelle régionale, le pilotage du PNSR est assuré
par un Comité de coordination régional du Programme
national du secteur rural (CCR/PNSR), chargé de fixer
les priorités et les orientations fondamentales en confor-
mité avec celles définies à l’échelle nationale, et de veil-
ler à leur respect. Présidé par le plus haut niveau
(gouverneur), il sera composé des premiers responsa-
bles de toutes les parties prenantes du secteur rural au
niveau régional. Un Comité technique régional du
PNSR (CTR/PNSR) est chargé de définir  au préalable
les orientations et actions à conduire, assurer le suivi
opérationnel des activités et en rendre compte au
CCR/PNSR.

2.2.4. le Troisième programme national
de gestion des Terroirs (pngT 2 - 3)

2.2.4.1. vue synoptique du pngT2-3

Le Troisième Programme National de Gestion des Ter-
roirs (PNGT 2 Phase 3), connu aussi comme CBRD 3 :
Community-Based Rural Development Program) est un
programme initialement défini sur une durée de quinze
ans à partir de 2002 avec trois phases de cinq ans. Ce
programme a pour objectif d’ensemble de réduire la
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pauvreté et de promouvoir le développement durable
en donnant les moyens aux communautés locales leur
permettant de gérer leur propre processus de dévelop-
pement. Dans sa phase actuelle, la troisième  phase
(2013-2018) va développer la capacité des populations
rurales et des structures décentralisées pour la mise en
œuvre des plans locaux de développement qui favori-
sent la gestion durable des terres et des ressources na-
turelles et les investissements rentables au niveau des
communes.

La phase courante du PNGT comprend cinq compo-
santes.

-  Composante 1 : Renforcement des capacités pour
un développement rural décentralisé:

-  Composante 2 : Application du Régime Foncier
Rural et Renforcement des mécanismes de résolu-
tion des conflits au niveau local ;

-  Composante 3 : Les investissements de développe-
ment local au niveau des communes rurales et des
régions ;

-  Composante 4 : Gestion durable des terres et des
forêts ;

-  Composante 5: Gestion, Suivi et évaluation du Pro-
jet.

2.2.4.2. pertinence et ancrage du pngT2-3

dans le bassin 
Toutes les composantes du programme se déclinent
dans le territoire du bassin notamment à travers les uni-

tés de coordination régionale du programme. L’exécu-
tion du Programme est assurée par 13 unités Régio-
nales de Coordination réparties dans les 13 régions du
Burkina Faso. La coordination de ces 13 unités est as-
surée par l’Unité Nationale de Coordination composée
de la direction et de 3 services : service suivi évaluation,
service appui technique et le service administratif et fi-
nancier. Le territoire du bassin de la Mékrou est sous
l’emprise de l’Unité de coordination de l’Est. En  consé-
quence toutes les communes rurales de la Régionale
dont les 12 communes rurales du bassin de la Mékrou
bénéficie des appuis du PNGT  à travers ses différentes
composante.

Certaines  composantes se déclinent singulièrement
sur le territoire du bassin de la Mékrou notamment la
composante 4 sur la Gestion durable des terres et des
forêts, qui identifie la Région de l’Est comme une région
prioritaire d’intervention.

2.3. synergies locales et Régionales à
créer ou à consolider 

2.3.1. les initiatives pertinentes de dé-
veloppement local en cours dans le bas-
sin

2.3.1.1 le programme adele
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2.3.1.2 le projet cogel

2.3.2.2. le projet l4lp
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2.3.2. les initiatives régionales de développement en fin de phase ou en cours
d’exécution 

2.3.2.1. le projet Wap



2.3.2.4. le programme régional giZ-Zfd
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2.3.2.3. le programme d’appui  au parc de l’entente(pape)



2.3.3.2. le programme Regis-eR de l’usaid
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2.3.3. les initiatives régionales de résilience en cours dans le bassin

2.3.3.1. le programme bRaced du dfid



les axes stratégiques d’intervention 
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A l’analyse de la situation de référence du bassin, des
politiques et stratégies développées par l’Etat et des ini-
tiatives diverses déjà menées ou en cours, un pro-
gramme de développement des territoires du bassin
doit être  résilient au climat,  tenir compte et s’attaquer
aux enjeux  dont certains ont été explicités ci-haut.

assurer l’intégrité du bassin en tant que réser-
voir de ressources naturelles nécessaires au
développement de ses territoires
Reconnaître de façon explicite les fonctions, le rôle et
la diversité des milieux aquatiques et des  ressources
naturelles générant les biens et services exploités et uti-
lisés par les acteurs du territoire du bassin, les suivre,
et préserver leur intégrité face à la variabilité, l’instabilité
et l’imprévisibilité comme des caractéristiques indisso-
ciables de l’environnement.

sécuriser et optimiser les usages écono-
miques des ressources naturelles et les sys-
tèmes de production
Les intervenants et les acteurs de développement dans
le bassin doivent renforcer les systèmes de production
existants en tant qu’épine dorsale des moyens de sub-
sistance locaux et de l’économie rurale et urbaine plus
vaste et s’attaquer aux facteurs qui fragilisent cette
fonctionnalité (agressions anthropiques, changements
climatiques). Dans leur intervention, les acteurs doivent
veiller à travailler à l’échelle géographique
et éco fonctionnelle appropriée en déve-
loppant  des infrastructures, en forgeant
des partenariats socio professionnels et
en balisant le cadre législatif et institution-
nel  en fonction de la dynamique des  sys-
tèmes et des compétences des acteurs.

améliorer les systèmes de gouver-
nance territoriale et interterrito-
riale
Les acteurs du bassin toute tendance, doi-
vent s’appuyer sur la GIRE et toute la
trame des outils et structures qui l’opéra-
tionnalisent, comme un instrument de
bonne gouvernance. Ils doivent prendre le
temps de forger un consensus entre les
parties prenantes au sein des collectivités
et entre les collectivités, à l’intérieur des
Etats et entre les Etats riverains de la Mé-
krou, en formalisant chaque acquis. Les
intervenants et les acteurs doivent (i) associer la gou-
vernance formelle et coutumière  et  (ii) promouvoir les
approches connexes à cela : les chartes foncières et
les contrats de milieu ; (iii) Permettre aux communautés
et aux acteurs marginaux d’accéder aux services géné-
rés par les ressources naturelles par le biais d’accords
de gestion des ressources négociés localement et sé-
curiser les droits et la gestion des ressources, pâtu-

rages, zones humides et cours d’eau.
(iv) Renforcer la gouvernance locale grâce à la décen-
tralisation. L’infrastructure politique nécessaire est lar-
gement en place mais les capacités des autorités
locales et des citoyens ont besoin d’être renforcées. –
Travailler directement avec des autorités locales démo-
cratiques. – Renforcer la citoyenneté et la capacité de
la population locale à obliger les pouvoirs publics à lui
rendre des comptes. – Rectifier les inégalités acceptées
de longue date (p. ex. genre, migrants, populations no-
mades). – Établir des fonds de développement locaux
pour renforcer l’autonomie financière.  

envisager la mise à l’échelle des succès
Sur la base des pratiques durables de gestion des res-
sources naturelles et d’usages  des biens et services
environnementaux éprouvés par les acteurs dans  les
différents secteurs de développement, il faut créer les
conditions d’échanger les expériences réussies, et les
acquis capitalisés dans différentes localités du bassin.

le  cadre de performance pour la gestion
des ressources du bassin au profit du dé-
veloppement de ses territoires
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conclusion
quelle valeur ajoutée des programmes de gestion intégrée des
ressources en eau du bassin pour la croissance et la réduction

de la pauvreté
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